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La seance est reprise a 15 heures. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai recall des representants de 
la Republique arabe syrienne, du Maroc et du Pakistan 
une lettre dans laquelle ils demandent a etre invites a 
participer au debat sur la question inscrite a l’ordre du 
jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs qu’ils sont pries de limiter la duree de 
leurs interventions a cinq minutes au maximum, afm 
que le Conseil puisse mener ses travaux avec toute 
l’efficacite voulue. Les delegations qui ont prepare de 
longues declarations sont priees d’en distribuer le texte 
ecrit et de bien vouloir en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prendront la parole. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Kowei't. Je lui donne la parole. 

M. Al-Najem (Kowei't) (parle en arabe): Au 
nom du Groupe des Etats arabes que ma delegation a 
l’honneur de presider ce mois, j’ai l’honneur de vous 
presenter, Monsieur le President, nos felicitations a 
l’occasion de l’accession de votre pays, ami du mien, a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
souhaiterais egalement feliciter votre predecesseur, le 
representant de la France, pour la maniere excellente 
dont il a preside aux travaux du Conseil. Nous 
felicitons egalement M. Alvaro de Soto de sa 
nomination au poste de Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient. 

Je tiens egalement a remercier le Conseil de 
securite d’avoir dument reagi en convoquant cette 
seance pour discuter de revolution recente de la 
situation dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est. Je me refere en particulier aux 
activites de construction des colonies de peuplement en 


cours qu’Israel mene a un rythme accelere, a la 
construction du mur de separation illicite et a la 
deterioration de la situation sur le terrain. 

Je tiens a condamner les actes de terrorisme 
survenus ce matin a Londres. Nous adressons aux 
victimes tous nos vceux de prompt retablissement. 
Nous condamnons le terrorisme sous toutes ses formes 
et dans toutes ses manifestations et lancjons un appel a 
la communaute internationale pour qu’elle redouble 
d’effort dans sa lutte contre ce fleau. 

Les pays arabes suivent avec grande 
preoccupation revolution de la situation dans les 
territoires palestiniens occupes et rappellent les 
accords que nous avons conclus a Charm el-Cheikh en 
fevrier, qui appellent au rejet de la violence. Nous 
suivons egalement avec grande inquietude la situation 
tragique du peuple palestinien dans les territoires 
occupes, dont le niveau de vie et les conditions 
economiques et sociales continuent de se deteriorer en 
raison des pratiques et des politiques d’Israel, qui vont 
a l’encontre des lois et normes internationales et du 
droit humanitaire. Nous sommes profondement 
choques par les detentions et l’utilisation de balles 
reelles contre des civils non armes, le blocus de villes 
palestiniennes, les restrictions imposees a la liberte de 
circulation, et les assassinats de dirigeants palestiniens 
pour des motifs politiques. Les forces d’occupation 
israeliennes commettent de telles violations en toute 
impunite, sous le regard du monde, sans aucun sens de 
la responsabilite et sans se preoccuper de l’opinion 
internationale. 

La destruction de biens et la confiscation de 
terres palestiniennes qui se poursuivent sont 
directement liees a la construction par Israel de son 
mur expansionniste illicite dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris a Jerusalem-Est et 
alentour. La construction de ce mur, qui se poursuit, 
represente une violation flagrante du droit 
international, notamment du droit international 
humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme, 
ainsi qu’un manque de respect vis-a-vis de l’avis 
consultatif rendu le 9 juillet 2004 par la Cour 
internationale de Justice, comme l’indique la resolution 
ES-10/15 adoptee par l’Assemblee generate le 20 
juillet 2004. 

La position arabe par rapport a la construction par 
Israel de ce mur dans les territoires palestiniens est 
sans equivoque et a ete rappelee a maintes occasions 
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devant l’Assemblee generate, le Conseil de securite et 
d’autres instances internationales. Elle se fonde sur la 
ferme conviction que les pratiques et politiques 
poursuivies par le Gouvernement israelien dans les 
territoires arabes occupes, en violation du droit 
international et des resolutions de legitimite 
internationale, ne demontrent aucunement le desir reel 
ou sincere de parvenir a une paix globale, juste et 
durable. La date du 9 juillet 2005 marque le premier 
anniversaire de l’avis consultatif rendu par la Cour 
internationale de Justice, mais malgre cet avis et 
malgre la resolution ES-10/15, qui a ete adoptee a la 
majorite des Etats Membres et qui demande a Israel de 
s’acquitter de toutes les obligations juridiques 
enoncees dans cet avis, Israel n’a fait qu’accelerer sa 
construction du mur expansionniste, aggravant ainsi la 
situation et procedant plus que jamais a des 
confiscations de terres palestiniennes. 

Le Gouvernement israelien a declare le 
l er septembre dernier delai pour l’achevement du mur 
expansionniste, qui s’etend desormais sur 750 
kilometres a l’interieur des territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est, privant 65 000 
Palestiniens habitant Jerusalem de tout lien avec leur 
famille et de leur emploi. 

Le retrait par Israel de la bande de Gaza doit etre 
complet et suivre la Feuille de route. II doit etre suivi 
d’un retrait des autres territoires palestiniens occupes, 
y compris Jerusalem-Est. Le retrait de Gaza et de 
certaines colonies de peuplement en Cisjordanie doit 
etre entrepris en coordination avec l’Autorite 
palestinienne; il doit faire progresser le processus de 
paix et mettre un terme aux souffrances qu’endure le 
peuple palestinien occupe. Nous apprecions a leur juste 
valeur les efforts consentis par le Quatuor a cet egard. 

Les pays arabes demandent a la communaute 
internationale d’assumer ses responsabilites et en 
appellent a tous les Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies pour qu’ils adoptent une position 
claire et sans equivoque en vue de renforcer la Charte 
et le droit international, notamment le droit 
international humanitaire, et d’exhorter Israel a 
respecter la legitimite internationale et a mettre un 
terme a toutes ses pratiques illicites imposees au 
peuple palestinien, notamment la construction en cours 
du mur de separation dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est. II doit cesser de 
suivre ces politiques, qui ne peuvent qu’exacerber 
l’insecurite dans la region. Le Gouvernement israelien 


doit savoir que ses politiques et ses actes, qui visent a 
etendre l’occupation, ne feront que se retourner contre 
lui et n’apporteront pas la securite. 

Le seul moyen de garantir la securite pour tous 
est de trouver un reglement pacifique, global et juste 
sur la base des resolutions de legitimite internationale, 
notamment les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 
1397 (2002), le principe terre contre paix, les termes de 
reference de Madrid et l’initiative de paix arabe. Israel 
doit s’acquitter de toutes les obligations qui lui 
incombent en application de la Feuille de route, que le 
Conseil de securite a approuvee dans sa resolution 
1515 (2003). La Feuille de route consacre la creation 
de deux Etats vivant cote a cote dans la paix et a 
l’interieur de frontieres internationalement reconnues 
et preconise la paix au Moyen-Orient dans l’interet de 
tous ses peuples et de tous ses pays. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Kowe'it des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est 
l’Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes 
aupres de l’Organisation des Nations Unies. Je donne 
la parole a M. Yahya Mahmassani. 

M. Mahmassani (parle en arabe) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil. Nous sommes 
pleinement convaincus que votre experience et vos 
competences diplomatiques bien connues vous 
permettront de mener a bien les travaux du Conseil. 

Je remercie egalement l’Ambassadeur Jean-Marc 
de La Sabliere, Representant permanent de la France, 
qui a dirige avec brio les travaux du Conseil durant sa 
presidence le mois dernier. 

Je saisis cette occasion pour feliciter M. Alvaro 
de Soto a l’occasion de son accession a ses nouvelles 
fonctions et pour le remercier de son expose de ce 
matin. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
examiner la politique israelienne d’implantation de 
colonies de peuplement et la construction du mur de 
separation dans les territoires palestiniens occupes, qui 
represented une menace pour la securite regionale et 
pour la paix et la securite internationales. Ces mesures 
empechent egalement l’etablissement d’une paix 
globale et juste au Moyen-Orient. 
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Voila un an que la Cour internationale de Justice 
a rendu son avis consultatif, declarant illicites la 
construction du mur de separation israelien sur le 
territoire palestinien et les activites d’implantation de 
colonies de peuplement dans les territoires palestiniens 
occupes. Voila egalement un an que l’Assemblee 
generate a adopte, a sa dixieme session extraordinaire 
d’urgence, la resolution ES-10/15, qui a egalement 
reaffirme le caractere illicite de la construction du mur 
et sa contravention du droit international et du droit 
humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme. 
Cette resolution demande a Israel de cesser de violer 
ces droits, de cesser la construction du mur et de 
demanteler les parties du mur deja construites. 

Israel, puissante occupante, continue de faire fi 
de la volonte de la communaute internationale, en 
violation grave du droit international et des droits de 
l’homme. II poursuit l’edification du mur et son 
occupation des territoires palestiniens, profitant du fait 
que le Conseil de securite a tourne son attention vers le 
retrait de Gaza. L’empreinte du mur vise a accroitre le 
nombre de territoires palestiniens confisques pour y 
construire des colonies de peuplement israeliennes. 

Israel pretend que le mur de separation est une 
mesure temporaire prise en vue de faire face a des 
besoins militaires et de securite, ce qui est fallacieux et 
inacceptable. Son objectif, en edifiant ce mur et en 
construisant les colonies de peuplement, est de prendre 
le controle de territoires palestiniens, de mettre fin a la 
contigu'fte geographique entre les differents territoires 
palestiniens et leur population et d’empecher la mise 
en place d’un Etat palestinien viable. 

Au cceur du conflit arabo-israelien il y a la 
poursuite de l’occupation des territoires arabes par 
Israel. Toutes les tentatives israeliennes d’imposer un 
reglement du conflit par la force ont echoue. La seule 
faijon de parvenir a une paix juste, globale et durable 
au Moyen-Orient est de passer par des negociations 
entre les parties concernees sur la base des resolutions 
internationalement contraignantes. 

Le Conseil de securite doit aujourd’hui assumer 
ses responsabilites en obligeant Israel a arreter la 
construction du mur, a mettre fin a sa politique de 
peuplement et a s’asseoir a la table de negociation avec 
l’Autorite palestinienne dans le but de commencer la 
mise en oeuvre de la Feuille de route et, dans un 
premier temps, l’evacuation de Gaza en vue d’un 
retrait complet a terme de tous les territoires 


palestiniens occupes et de la creation d’un Etat 
palestinien independant au sein des frontieres du 4 juin 
1967. Le retrait de Gaza ne peut etre une fin en soi, 
comme le pretend la partie israelienne. Ce n’est qu’un 
premier pas dans la mise en oeuvre par les deux parties 
de toutes leurs obligations en vue de mettre un terme 
au conflit et d’etablir une paix juste et globale dans la 
region. 

Israel, en essayant de se derober a ses 
responsabilites dans le cadre de l’accord du Quatuor, 
est entierement responsable de la degradation des 
relations entre Palestiniens et Israeliens. A cet egard, 
on trouve dans un editorial paru dans le New York 
Times la declaration suivante : 

«Malheureusement, la faute de la paralysie 
actuelle est imputable pour l’essentiel a 
M. Sharon. [...] M. Sharon semble etre devenu si 
obnubile par l’idee de faire accepter ce retrait a la 
droite israelienne qu’il en a perdu de vue 
1’objectif strategique veritable, a savoir 
l’instauration de la paix. II veut faire passer 
l’evacuation comme une mesure unilateral 
d’Israel, adoptee pour des motifs propres a Israel, 
et non dans le cadre d’un accord negocie avec les 
Palestiniens ». 

Nous esperons que la paix regnera au Moyen- 
Orient et nous appelons le Conseil de securite a 
relancer le processus de paix, conformement a la 
resolution adoptee lors du Sommet de Beyrouth, sur la 
base des resolutions internationalement contraignantes, 
du principe « terres contre paix » et de l’initiative de 
paix arabe. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Egypte, a qui je donne la parole. 

M. Abou Atta (Egypte) {parle en arabe) : Le 
Conseil de securite se reunit aujourd’hui un an apres la 
publication de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice sur les consequences 
juridiques de la construction d’un mur sur le territoire 
palestinien occupe. Entre-temps, cet avis consultatif a 
obtenu un soutien international croissant, non 
seulement parce qu’il emane de l’organe judiciaire le 
plus eleve mais egalement en raison du poids moral et 
politique qu’il represente au regard de l’importance du 
respect du droit international. 
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Nous nous reunissons egalement ici, aujourd’hui, 
pour examiner le rapport presente par la Suisse en sa 
qualite de depositaire de la quatrieme Convention de 
Geneve au sujet de la question du respect de cette 
Convention dans les territoires occupes. II y est indique 
que les modifications apportees par Israel au trace du 
mur sont encore insuffisantes d’un point de vue 
juridique et qu’elles ne satisfont pas aux conditions 
fixees dans l’avis consultatif de la Cour. La 
preoccupation de la communaute internationale face a 
la situation concerne egalement les consequences 
humanitaires, sociales et economiques de la presence 
du mur sur la population palestinienne, qui viennent 
redoubler les souffrances deja grandes de ce peuple 
ami et frere sous l’occupation israelienne. Le chomage 
est generalise et les points de controle se multiplient, 
ce qui empeche l’aide alimentaire d’arriver a 
destination. Ainsi des obstacles materiels sont mis sur 
la voie des efforts deployes au niveau international 
pour ameliorer la situation sociale et economique du 
peuple palestinien et empechent celui-ci de vivre dans 
des conditions correspondant aux normes 
internationales minimales en matiere de droits de 
l’homme. 

Israel doit arreter la construction du mur dans les 
plus brefs delais, demanteler les tronqons deja 
construits et verser les dommages et interets qui 
s’imposent, conformement a l’avis consultatif de la 
Cour internationale de Justice. Or, nonobstant le 
caractere illegal de ce mur, le Gouvernement israelien 
a decide il y a quelques jours d’en poursuivre 
1’edification autour de Jerusalem d’ici septembre. Ce 
projet aura pour effet d’isoler des milliers de 
Palestiniens de leurs biens et de leurs terres, ainsi que 
des hopitaux et des ecoles de Jerusalem-Est. Ceci ne 
peut qu’etre nefaste aux negociations sur le statut final, 
puisqu’il s’agit d’imposer un fait accompli contraire a 
toutes les normes internationales et qui aneantit les 
derniers espoirs mis par les Palestiniens en un Etat 
independant et souverain. 

Israel a pris unilateralement la decision d’evacuer 
Gaza et certaines des colonies de peuplement de 
Cisjordanie. Cela pourrait etre le prelude d’un retrait 
plus important qui permettrait a la population 
palestinienne de commencer a mettre en place son futur 
Etat. II ne faut pas reduire a neant les chances qui 
existent actuellement d’instaurer un climat positif sur 
place en continuant de construire le mur de separation 
et de le prolonger dans des zones considerees comme 


lieux saints, ce qui provoque des emotions susceptibles 
d’entretenir l’engrenage de la violence et des 
represailles. 

Le sommet de Charm el-Cheikh tenu en fevrier 
dernier a reaffirme l’un des principes cardinaux de la 
nouvelle phase de dialogue direct entre Israeliens et 
Palestiniens. Le Gouvernement israelien a dit qu’il 
allait poursuivre son plan de disengagement au cours 
de cette phase et qu’il fallait que continuent la 
coordination et la collaboration entre les parties 
israelienne et palestinienne si l’on voulait que ce plan 
puisse etre mene a bien. A cet egard, l’Egypte tient a 
redire que la mise en oeuvre equilibree et precise des 
accords conclus a Charm el-Cheikh est l’une des 
principales garanties de la poursuite de l’evacuation 
par Israel de Gaza et d’une partie du nord de la 
Cisjordanie. 

L’Egypte continuera de s’efforcer, de concert 
avec les parties israelienne et palestinienne, de faire en 
sorte que l’Autorite palestinienne dispose d’un controle 
suffisant sur Gaza. En outre, elle a fourni a l’Autorite 
des forces de securite, elle lui a depeche, ces derniers 
jours, des envoyes de haut niveau et elle lui a dispense 
la formation necessaire, conformement a l’objectif 
visant a mettre en place les infrastructures necessaires 
a l’instauration de la paix et de la securite. L’Egypte 
continuera de s’employer a tous les niveaux a faire de 
la region du Moyen-Orient une region de paix, de 
securite et de stabilite. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite doit signifier 
nettement et fermement que la paix passe par la mise 
en oeuvre des decisions de la dixieme session 
extraordinaire d’urgence de l’Assemblee generate, le 
respect de l’avis consultatif de la Cour internationale 
de Justice et le demantelement du mur de separation 
pour soulager les souffrances quotidiennes de la 
population palestinienne. II doit exiger qu’Israel, la 
puissance occupante, respecte toutes les dispositions de 
la quatrieme Convention de Geneve. 

Les deux parties doivent travailler de concert 
pour permettre le bon deroulement de l’evacuation 
israelienne, conformement a la Feuille de route, en 
prelude a de nouvelles evacuations et en vue du 
commencement des negociations sur le statut final, afin 
de permettre un reglement juste, durable et global, en 
application des principes de la Feuille de route 
enterines par le Conseil de securite. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant du Yemen, auquel je donne 
la parole. 

M. Alsaidi (Yemen) (parle en arabe) : D’emblee, 
je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, pour 
avoir assume la presidence du Conseil de securite pour 
le mois de juillet. Nous vous souhaitons beaucoup de 
succes et sommes certains qu’avec votre sagesse et 
votre experience bien connues, vous menerez au succes 
les travaux du Conseil, ce qui renforcera la paix et la 
securite internationales. Je souhaite egalement 
remercier votre predecesseur, le Representant 
permanent de la France, pour la sagesse avec laquelle il 
a preside les travaux du Conseil le mois dernier. 

La situation dans les territoires palestiniens 
occupes se deteriore chaque jour, du fait de la 
construction acceleree des colonies de peuplement et 
de la poursuite de l’edification du mur illegal de 
l’expansionnisme, qui visent a l’annexion de nouvelles 
terres palestiniennes. Cela ne fait qu’exacerber les 
souffrances de la population palestinienne. De 
nombreux Palestiniens sont morts du fait des pratiques 
israeliennes, dont les assassinats extrajudiciaires. La 
circulation des personnes et des biens palestiniens 
continue de se heurter a de nombreux postes de 
controle disperses sur l’ensemble des territoires 
palestiniens occupes. En depit des accords passes a 
Charm el-Cheikh, les autorites israeliennes poursuivent 
leur politique de demolition des habitations et de 
destruction des capacites institutionnelles et des terres 
agricoles qui servent de fondement a la subsistance de 
la population palestinienne. Cela a provoque un 
accroissement du chomage et de la pauvrete. 

La poursuite de la construction par Israel du mur 
illegal de l’expansionnisme dans les territoires 
palestiniens, notamment dans les zones autour de 
Jerusalem-Est, est en violation flagrante des principes 
du droit international et de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice du 9 juillet 2004. Elle va 
egalement a l’encontre des engagements pris par Israel, 
la puissance occupante, et des dispositions de la 
quatrieme Convention de Geneve. 

II importe au plus haut point que le retrait total de 
Gaza par Israel soit suivi de son retrait de tous les 
autres territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est. Le Conseil de securite doit faire savoir 
a Israel que le retrait de la bande de Gaza implique un 
retrait complet des terres palestiniennes et des eaux 


territoriales palestiniennes, ainsi que le respect de 
l’espace aerien palestinien, et qu’il doit etre suivi de 
negociations sur le statut final. En outre, le retrait 
israelien ne devrait pas servir d’excuse pour poursuivre 
la colonisation des territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est; il devrait plutdt representer une 
etape dans la mise en oeuvre de la Feuille de route. 

Pour terminer, je tiens a souligner une fois encore 
combien il importe que la communaute internationale 
et, en particulier, le Conseil de securite, assument leur 
responsabilite a l’egard du peuple palestinien en 
detresse, une nation comme toutes les autres, qui aspire 
a vivre en paix dans un Etat independant sur son propre 
territoire, avec Jerusalem pour capitale, et qui 
recherche une independance pleine et veritable a 
l’interieur d’un Etat viable ou il peut reveler son 
identite nationale palestinienne. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Yemen des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant est le representant de l’Afrique 
du Sud, auquel je donne la parole. 

M. Mabhongo (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Ma delegation tient a vous exprimer sa 
gratitude, Monsieur le President, pour avoir organise le 
present debat public a la suite du regain de violence au 
Moyen-Orient et de la construction intensifiee, par 
Israel, de colonies de peuplement et du mur de 
separation dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est. Nous nous alignons sur la 
declaration que prononcera le representant de la 
Malaisie au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Cela fait maintenant plus d’un an que le Conseil 
de securite a tenu un debat public sur la situation au 
Moyen-Orient. Durant cette periode, des possibility 
nouvelles de reprise du processus de paix ont ete 
favorisees par des facteurs tels que la decision d’Israel 
de se retirer de Gaza et de certaines zones du nord de la 
Cisjordanie et les reformes entamees par la nouvelle 
classe dirigeante palestinienne. Pour la premiere fois 
depuis de nombreuses annees, le niveau de violence 
avait commence a decliner considerablement, offrant 
aux Israeliens et aux Palestiniens moderes une 
possibility de reprendre 1’initiative sur les extremistes 
des deux camps. 

Helas, alors que nous nous reunissons 
aujourd’hui, il est manifeste que ni les parties ni la 
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communaute internationale ne tirent pleinement 
avantage des chances de paix. La reprise des attentats 
terroristes, des incursions militaires, des executions 
extrajudiciaires et des actes de defiance diriges contre 
les autorites israeliennes et palestiniennes suggere que 
les gains recemment obtenus puissent etre rapidement 
reduits a neant. A moins que des mesures urgentes ne 
soient prises pour appuyer le processus de paix, il 
existe un danger reel que le Moyen-Orient ne sombre a 
nouveau dans l’anarchie. 

Un an s’est ecoule depuis que la Cour 
internationale de Justice a clos le debat sur la liceite du 
mur de separation israelien, faisant a jamais voler en 
eclats le mythe selon lequel le mur est une composante 
necessaire et legitime de la defense contre le 
terrorisme. La communaute internationale fait siennes 
les conclusions de la Cour selon lesquelles le mur et le 
regime qui lui est associe sont illicites et Israel, la 
puissance occupante, a pour obligation de demanteler 
le mur, de porter un coup d’arret aux activites de 
construction et d’effectuer des restitutions et des 
reparations pour les dommages causes par la 
construction du mur. Nous prenons acte egalement des 
conclusions de la Cour selon lesquelles tous les Etats 
Membres - et en particulier les Hautes Parties 
contractantes a la quatrieme Convention de Geneve - 
ont la responsabilite claire de veiller au respect des 
conventions de Geneve et du droit international. Enfin, 
nous avons charge le Secretaire general d’etablir un 
registre des dommages decoulant de la construction du 
mur. Nous etions ainsi guides par le fait que nous 
admettions que l’ONU a une responsabilite permanente 
pour ce qui est de la question palestinienne tant que 
cette question ne sera pas resolue dans son integralite 
sur la base de la Charte, des resolutions pertinentes des 
Nations Unies, du droit international et du droit 
international humanitaire. 

Aujourd’hui, nous notons avec une grave 
preoccupation qu’Israel a choisi une fois encore de 
mepriser la volonte de la communaute internationale et 
de poursuivre des actions qui sont en violation avec le 
droit international et incompatibles avec la 
concretisation de la vision d’un reglement de la crise 
du Moyen-Orient prevoyant deux Etats. Au cours de 
l’annee ecoulee, Israel a poursuivi l’edification du mur 
et a multiplie les colonies de peuplement, alors que la 
situation en matiere de securite s’etait nettement 
amelioree. En meme temps, l’Autorite palestinienne, 
sous sa nouvelle direction elue democratiquement et 


forte de l’appui international, a redouble d’efforts pour 
engager les reformes. Les mesures israeliennes 
contredisent done clairement son allegation que le mur 
est une mesure temporaire necessitee par des imperatifs 
de securite. 

En fait, le 10 juillet 2005, le Cabinet israelien a 
approuve une nouvelle extension du mur, cette fois 
autour de Jerusalem-Est. Lorsque cette derniere phase 
de construction s’achevera, 55 000 Palestiniens de plus 
seront coupes de leurs parents, des hopitaux, des 
ecoles, des magasins et des lieux de cube. Selon le 
Ministre israelien pour Jerusalem, ce projet aiderait a 
assurer le maintien d’une majorite juive a Jerusalem. 

L’inaction, au cours de l’annee ecoulee, de la 
communaute internationale et de l’ONU face au mur de 
separation et aux colonies de peuplement a eu pour 
effet de permettre a Israel de consolider son occupation 
de Jerusalem-Est et du reste de la Cisjordanie, 
modifiant plus encore les traits demographiques sur le 
terrain. La multiplication des colonies de peuplement 
et la construction du mur et son regime associe ont eu 
des repercussions tres graves sur les conditions 
economiques et sociales du peuple palestinien, 
entrainant la violation de leurs droits de l’homme les 
plus fondamentaux et exacerbant la crise humanitaire. 
Aussi, notre echec collectif a fournir a l’Autorite 
palestinienne une aide appropriee pour lui permettre 
d’exercer son autorite et d’etablir l’ordre public dans 
les territoires occupes n’a fait que renforcer la main 
des extremistes qui se nourrissent de la colere d’un 
peuple vivant sous occupation militaire. Parallelement, 
le Gouvernement sud-africain condamne fermement 
tous les actes de terreur et de violence diriges contre 
les civils, comme les attentats-suicides. 

Nous pensons que le moment est venu de donner 
aux moderes des deux parties les moyens d’agir en les 
appuyant activement. Nous devrions egalement 
convenir que la construction des colonies de 
peuplement, qui se poursuit, et celle du mur de 
separation, et la destruction des foyers palestiniens qui 
y est associee, ne peuvent plus continuer. Ces activites 
d’implantation menacent d’annuler tous les aspects 
positifs emanant du processus de desengagement. Nous 
renouvelons par consequent l’appel visant a la stride 
application de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice et a la mise en oeuvre 
immediate et complete du mandat du Secretaire general 
concernant l’etablissement d’un registre des dommages 
causes par la construction du mur. 
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Nous ne pouvons permettre que la situation 
actuelle - dans laquelle l’une des parties jouit de plus 
de libertes et de droits fondamentaux que l’autre- se 
poursuive. II devrait y avoir egalite et protection 
devant la loi, et les parties devraient egalement 
respecter les resolutions de l’Organisation des Nations 
Unies et honorer les engagements pris au titre des 
accords internationaux. En particulier, les deux parties 
ont le devoir de mettre fin a tous les actes de terrorisme 
et de violence insenses contre les civils et d’ceuvrer a 
la reconciliation et a la paix. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur sur ma liste est le representant de la Tunisie a 
qui je donne la parole. 

M. Hachani (Tunisie) (parle en arabe) : 
D’emblee, ma delegation aimerait vous feliciter, 
Monsieur le President, de votre direction habile des 
travaux du Conseil. Nous vous remercions ainsi que 
tous les membres d’avoir accede si rapidement a la 
demande du Groupe des Etats arabes en vue de la tenue 
d’une seance speciale. 

Aujourd’hui le Conseil de securite examine la 
situation dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est, a un moment ou les conditions 
dans ces territoires se deteriorent du fait des pratiques 
israeliennes qui prennent le peuple palestinien pour 
cible. Nous avons vu se poursuivre la multiplication 
des colonies de peuplement, la destruction des maisons 
et 1’appropriation des terres. Les travaux visant a 
l’achevement du mur se poursuivent et ils s’etendent 
meme profondement a l’interieur des territoires 
palestiniens, en depit d’une condamnation 
internationale generalisee touchant le mur et de l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice qui a 
reaffirme l’illegalite du mur et la necessite de sa 
demolition. 

Sans aucun doute, ces pratiques israeliennes - en 
particulier la construction du mur dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris dans Jerusalem-Est et 
alentour, et le systeme lie a ce mur - vont a l’encontre 
du droit international. Ces pratiques se sont egalement 
revelees etre inutiles. Une paix veritable ne peut etre 
realisee en construisant des barrieres psychologiques 
ou physiques, ni en faisant un emploi excessif de la 
machine militaire contre des civils. La paix veritable se 
realise par le biais d’une volonte politique serieuse et 
responsable. Cette paix se fait attendre depuis 
longtemps au Moyen-Orient. 


Dans ce contexte, la Tunisie renouvelle son appel 
a la communaute internationale et aux parties prenantes 
actives pour qu’elles interviennent rapidement afm de 
fournir au peuple palestinien la protection necessaire et 
d’obliger Israel a mettre fin a ses pratiques dirigees 
contre celui-ci et a toutes les mesures unilaterales. La 
Tunisie reitere egalement qu’il est important de cesser 
la construction du mur dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris a Jerusalem-Est et alentour, 
conformement a la resolution ES-10/15 de l’Assemblee 
generale du 20 juillet 2004, et de demolir ce qui a deja 
ete construit. 

La Tunisie reaffirme que la paix est l’option 
strategique, et nous devons rester solidaires du peuple 
palestinien frere et appuyer sa lutte pour restaurer ses 
droits legitimes et trouver une solution globale, juste et 
durable a la question du Moyen-Orient. La Tunisie 
souhaiterait egalement voir se poursuivre les efforts 
visant a la reprise des negociations sur la base des 
decisions internationales pertinentes. Nous appelons le 
Quatuor a intensifier ses efforts dans ce but. Revenir a 
la logique de paix, reconnaitre les droits nationaux du 
peuple palestinien et parvenir a une solution juste a 
tous les niveaux permettra sans aucun doute une 
coexistence pacifique entre tous les peuples de la 
region dans un climat de comprehension et de securite. 
Ainsi pourront-ils commencer a construire et a 
reconstruire afm de realiser le progres et la prosperite 
pour tous. 

L’Organisation des Nations Unies - en particulier 
l’Assemblee generate et le Conseil de securite - a une 
responsabilite permanente vis-a-vis du peuple 
palestinien, et elle doit continuer a assumer cette 
responsabilite. L’Organisation est le garant et le 
protecteur des regies de la legitimite internationale en 
ce qui concerne la question de Palestine et du Moyen- 
Orient en general. C’est un role politique qui doit se 
poursuivre jusqu’a ce qu’une solution juste et globale 
soit finalement trouvee. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Le prochain orateur sur ma liste est le President 
du Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien a qui je donne la parole. 

M. Badji : Monsieur le President, apres vous 
avoir felicite pour l’efficacite avec laquelle vous vous 
acquittez de vos fonctions de President, ce mois-ci, 
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rendu hommage a votre predecesseur et salue 
cordialement M. Alvaro de Soto, je voudrais vous 
exprimer ma profonde reconnaissance, Monsieur le 
President, ainsi qu’a tous les autres membres du 
Conseil pour l’occasion qui est offerte au President du 
Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien de participer a cet important debat 
sur la situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, et notamment la situation telle qu’elle 
est aujourd’hui avec, en particulier, les problemes 
ardus que posent le developpement des implantations 
et la poursuite de la construction du mur. 

Les questions qu’examine le Conseil sont de la 
plus grande importance et appellent a des solutions 
urgentes. Alors que, ces derniers jours, l’attention du 
monde est retenue par le retrait de la bande de Gaza et 
de certaines parties nord de la Rive occidentale 
annonce par Israel, le Gouvernement israelien poursuit 
activement un programme qui consiste a developper 
d’importantes implantations sur la Rive occidentale, a 
elargir les limites de Jerusalem et a favoriser 
l’accroissement de la population israelienne dans la 
ville. Les implantations du Grand Jerusalem sont 
developpees en contradiction avec les obligations 
d’Israel inscrites dans la Feuille de route du Quatuor. 
Le Ministere israelien de la construction et du 
logement a lance de nouveaux appels d’offres pour la 
construction de centaines de maisons dans ces 
implantations, alors que les permis de construire sont 
refuses aux Palestiniens et que des maisons appartenant 
aux Palestiniens sont detruites et que des demandes de 
regroupement familial sont ignorees. 

Le plan d’Israel qui suscite le plus d’inquietude 
est le plan E-l qui prevoit de relier Jerusalem-Est et la 
principale implantation sur la Rive occidentale, Ma’ale 
Adumim, en construisant environ 3 500 maisons entre 
les deux. Ce projet reviendrait a couper Jerusalem-Est 
du reste de la Rive occidentale, empechant ainsi les 
Palestiniens d’atteindre leur objectif ultime, a savoir 
installer la capitale d’un futur Etat palestinien dans la 
ville. 

Au debut de ce mois, nous avons celebre le 
premier anniversaire de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice au sujet des consequences 
juridiques de la construction d’un mur dans le territoire 
palestinien occupe. La Cour a clairement declare que la 
construction de ce mur dans le territoire palestinien 
occupe, y compris a Jerusalem et ses alentours, ainsi 
que le regime qui y est associe, sont contraires au droit 


international. En depit d’efforts concertes de la 
communaute internationale, le Gouvernement israelien 
n’a pas mis fin a cette construction. Au contraire, il en 
a approuve 1’erection de nouvelles parties qui 
engloberont a terme les vastes implantations autour de 
Jerusalem-Est du cote israelien. 

Cette evolution de la situation sur le terrain ne va 
pas dans le sens de la fin du conflit entre Israeliens et 
Palestiniens. La construction du mur ainsi que les 
nouvelles pertes de terres provoquees par le 
developpement des implantations accentuent la 
deterioration de la situation economique et sociale dans 
le territoire palestinien occupe. Elies empechent le 
peuple palestinien d’exercer ses droits inalienables et 
enlevent toute valeur a la perspective de l’avenement 
d’un Etat palestinien viable et contigu a Israel. Les 
populations palestiniennes connaissent depuis des 
decennies la frustration, l’humiliation et des difficultes 
de toutes sortes et elles perdent l’espoir de voir un jour 
les negociations politiques deboucher sur des solutions. 

II existe neanmoins certains motifs d’espoir, 
notamment depuis le Sommet de Charm el-Cheikh en 
debut d’annee. Toutefois, comme en ce qui concerne la 
Feuille de route, l’application des decisions adoptees a 
cette occasion est extremement lente. Ces derniers 
jours, la violence, qui avait diminue depuis le Sommet, 
s’est a nouveau intensifiee. Le Comite a toujours 
fermement condamne tout acte de violence, y compris 
les attentats-suicides ou les executions extrajudiciaires, 
car ils frappent pour l’essentiel des Palestiniens et des 
civils israeliens innocents, et ne font que nuire aux 
efforts de paix. Si nous considerons effectivement 
qu’Israel est responsable de la securite de ses citoyens, 
l’utilisation disproportionnee de la force contre les 
Palestiniens ne saurait etre justifiee. 

Le Comite prend note du rapport publie 
recemment par la Suisse, en tant que depositaire des 
Conventions de Geneve, a la suite des consultations 
avec les divers acteurs concernes et l’ensemble des 
Hautes Parties contractantes a la quatrieme Convention 
de Geneve. Nous esperons que les propositions 
formulees dans ce rapport faciliteront la recherche des 
moyens de garantir le respect du droit humanitaire 
international. 

Le Comite exhorte Israel, en tant que puissance 
occupante, a respecter ses obligations et a mettre fin 
immediatement a la construction du mur dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est 


0543429f.doc 


9 



S/PV.5230 (Resumption 1) 


et ses alentours, ainsi qu’a demanteler les parties deja 
construites. Israel a l’obligation de reparer tous les 
dommages causes par la construction du mur. II devrait 
egalement mettre fin au developpement des 
implantations et au transfert de populations vers la 
Rive occidentale. Le Comite souhaite par ailleurs que 
le Secretaire general mette rapidement en place un 
registre des dommages causes par la construction du 
mur. 

Nous lanfons un appel a la communaute 
internationale, y compris aux Etats Membres de cette 
Organisation et aux Hautes Parties contractantes a la 
quatrieme Convention de Geneve, afin qu’elle fasse 
tout son possible pour qu’Israel respecte le droit 
international humanitaire et envisage de nouvelles 
mesures pour mettre fin a la situation illegale dans le 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 
Depuis longtemps deja, la communaute internationale 
aurait du agir pour arreter la construction du mur et la 
creation de nouvelles implantations sur l’ensemble des 
terres palestiniennes. II y a des decennies qu’Israeliens 
et Palestiniens auraient du s’engager sur la voie plus 
prometteuse du dialogue et de la cooperation en vue de 
parvenir a une paix globale, juste et durable pour eux- 
memes comme pour les peuples de la region du 
Moyen-Orient. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Badji des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Republique arabe syrienne. Je lui 
donne la parole. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette reunion, qui donne l’occasion a 
l’opinion publique mondiale et aux Etats Membres de 
l’ONU de se familiariser avec la gravite de la situation 
au Moyen-Orient de maniere generale et de la question 
de Palestine en particulier. Nous sommes heureux de 
voir M. Alvaro de Soto devant le Conseil pour la 
premiere fois en sa qualite de Coordonnateur special 
pour le processus de paix au Moyen-Orient et 
Representant personnel du Secretaire general. Nous lui 
souhaitons beaucoup de succes dans son entreprise. 

Chaque jour qu’Israel consacre a la poursuite de 
son occupation illicite de la Cisjordanie, de la bande de 
Gaza et du Golan syrien accroit l’angoisse de millions 
de citoyens arabes vivant sous le fleau de l’occupation 
et l’ampleur des effets catastrophiques dans les 


domaines economique, social et humanitaire. 
L’escalade des evenements recents est un nouveau 
maillon dans la chaine interminable des violations par 
Israel du droit international et du droit international 
humanitaire. 

II y a quelques jours, cela faisait un an que la 
Cour internationale de Justice avait rendu son avis 
consultatif historique sur le mur colonialiste construit 
par Israel dans les territoires palestiniens occupes. Au 
lieu de se conformer a l’avis consultatif rendu par 
1’instance judiciaire la plus haute du monde, Israel, 
puissance occupante, a poursuivi son edification du 
mur, faisant ainsi fi de l’avis consultatif et de la 
volonte de la communaute internationale telle 
qu’exprimee par l’Assemblee generale dans sa 
resolution ES-10/15 du 20 juillet 2004. 

Lorsque l’on sait que la Cour a exige d’Israel 
qu’il cesse de violer le droit international, mette un 
terme a la construction du mur, demantele les parties 
du mur deja construites et indemnise les Palestiniens 
pour les dommages subis du fait de sa construction, 
l’on ne saurait manquer de constater la contradiction 
qui existe entre la position de la Cour et ce que le 
representant d’Israel a declare dans son expose, 
cherchant a tromper le Conseil et l’opinion publique 
internationale. 

Israel a fait la sourde oreille lorsque la 
communaute internationale a condamne ses politiques 
et son mur expansionniste. L’on tient pour preuve le 
fait qu’il y a quelques jours a peine, le Gouvernement 
israelien a decide de poursuivre la construction du mur 
au cceur de la Palestine occupee, y compris a 
Jerusalem-Est, et de terminer les travaux avant 
septembre. Le plan israelien aura pour effet d’isoler 
plus de 65 000 Palestiniens de leur famille, de leurs 
biens, des hopitaux, des ecoles et des universites. Nous 
devons egalement examiner de pres les declarations 
qu’Israel a recemment prononcees dans la perspective 
d’autres projets que nourrit Israel de construire des 
colonies de peuplement en vue d’isoler Jerusalem-Est 
de son environnement palestinien et, dans la pratique, 
de l’annexer a Israel. Ainsi, Israel aura trace de 
nouvelles frontieres tres differentes de celles de 1967. 

Ce mur, qui est trois fois plus haut que le fameux 
mur de Berlin, est devenu un autre symbole 
d’oppression, de repression et d’arrogance du pouvoir. 
Nous sommes convaincus que le sort de ce mur ne sera 
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pas meilleur que celui de son predecesseur, qui 
appartient a l’histoire. 

En dehors de toutes leurs autres activites 
illegales, les forces d’occupation israeliennes ont 
intensifie leurs actes degression contre la population 
palestinienne. Ces derniers jours, elles ont demoli un 
grand nombre de logements palestiniens, en violation 
flagrante du droit international et du droit humanitaire; 
elles ont assassine plusieurs Palestiniens et elles 
continuent dans cette voie. 

Le Cabinet israelien a pris recemment des 
decisions ou il approuvait la creation d’un grand 
nombre de colonies de peuplement et l’expansion de 
colonies existantes, aux depens des biens et des droits 
de la population palestinienne. Le fait qu’Israel 
cherche a etablir des colonies dans les territoires 
palestiniens et syriens occupes fait mentir les 
declarations des Gouvemements israeliens successifs, 
y compris le Gouvernement actuel, selon lesquelles ils 
souhaiteraient la paix. Si les mesures prises par le 
Gouvernement israelien contre les colons de la bande 
de Gaza sont sinceres, alors pourquoi le Gouvernement 
prevoit-il d’implanter de nouvelles colonies? Les 
Israeliens savent fort bien que ces colonies ne peuvent 
rester, puisqu’elles presentent un obstacle 
insurmontable a la paix dans la region. 

Plus de 8 000 Palestiniens, dont 259 enfants, sont 
detenus actuellement dans des prisons israeliennes. Au 
cours de la seule annee ecoulee, Israel a tue plus de 
859 Palestiniens. Au total, ce sont plus de 3670 
Palestiniens qui ont ete tues par Israel depuis 2000. Ne 
s’agit-il pas la d’un crime de guerre? II est choquant 
que 42 agents de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient aient ete tues deliberement par Israel 
sans susciter de reaction notable de la communaute 
internationale, en general, et du Conseil de securite en 
particulier. 

Les detenus palestiniens ainsi que leurs freres 
detenus sur les hauteurs du Golan vivent dans des 
conditions de detention inacceptables qui ne respectent 
pas les conditions d’hygiene les plus elementaires. II y 
a environ une semaine, Hayel Abou Zaid, citoyen 
syrien du Golan syrien occupe, est mort quelques jours 
apres sa liberation de prison des sequelles du 
traitement inhumain et de la torture qu’il a subis aux 
mains des autorites israeliennes ainsi que de la 


politique de negligence deliberee appliquee durant ses 
plus de 18 ans de detention. 

Le retrait israelien de Gaza doit etre global et 
complet. Israel doit egalement se retirer entierement de 
Cisjordanie, y compris de Jerusalem-Est. La 
communaute internationale doit etre vigilante et doit 
appeler a une evacuation complete d’Israel de Gaza 
- cela comprend l’espace terrestre, maritime et aerien - 
avant de decreter le retrait acheve. Israel ne doit pas 
etre autorise a utiliser cette evacuation pour detourner 
1’attention de son occupation du reste des territoires 
palestiniens occupes et de Jerusalem-Est, qui continue. 

Israel recourt a de nombreux arguments tres 
legers dans sa guerre contre les Palestiniens; le Conseil 
en a d’ailleurs entendu quelques-uns du representant 
israelien au cours de cette seance. Toutefois, la raison 
d’etre de ce conflit est l’occupation militaire d’un 
peuple et de son territoire par un autre peuple depuis 
plus de quatre decennies; c’est l’agression sans relache 
par la puissance occupante des peuples et des 
territoires de Syrie et de Palestine; c’est le refus 
d’Israel de mettre fin a l’occupation puisqu’il essaie 
d’acquerir encore plus de territoires par la force et de 
faire partir les Palestiniens en grand nombre de leurs 
foyers et de leurs terres, en se servant de la mort, de la 
destruction et de la souffrance comme outil de ses 
desseins expansionnistes. 

Sans entrave, Israel poursuit ses pratiques et ses 
politiques illegales et injustes au vu et au su de la 
communaute internationale et, malheureusement, du 
Conseil de securite, premier organe responsable du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Le 
Conseil doit prendre des mesures audacieuses et 
courageuses pour veiller au respect de ses resolutions 
pertinentes, en particulier les resolutions 242 (1967) et 
338 (1973), et a l’instauration d’une paix juste et 
globale dans la region sur toutes les voies de 
negociation. Le Conseil doit assurer la primaute du 
droit international et mettre fin a l’engrenage de la 
violence et aux effusions de sang qui depuis tant de 
decennies empechent l’instauration d’une paix juste et 
globale, et de la securite et de la liberte dans cette 
region importante du monde. 

La fa9on dont la delegation des Etats-Unis 
d’Amerique a decrit la situation entre la Syrie et le 
Liban etait tout a fait artificielle et fausse. Elle 
constitue une ingerence inacceptable dans les relations 
entre deux pays freres. Le ton d’incitation adopte dans 
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cette declaration des Etats-Unis n’est pas de bon 
augure pour le Liban et pour ses relations avec la 
Syrie. Nous ne pensons pas que la question des 
mouvements entre nos deux pays meritait d’etre 
soulevee au Conseil de securite, alors surtout que les 
controles recents institues a la frontiere libano-syrienne 
sont temporaires et dictes par des considerations de 
securite. Je souhaite rappeler a la delegation des Etats- 
Unis que les deux parties, sans la mediation ni 
l’ingerence des Etats-Unis, cooperent et sont en bonne 
voie de regler cette question. II est tres etrange que les 
Etats-Unis demandent a la Syrie de prendre des 
mesures rigoureuses le long de sa frontiere avec le pays 
voisin tout en se declarant preoccupes face a l’adoption 
des memes mesures sur 1’autre frontiere de la Syrie, 
avec le Liban. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Malaisie, a qui je donne la parole. 

M. Mohd. Radzi (Malaisie) (parle en anglais) : 
Je voudrais d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque maintenant cette 
importante seance. C’est pour nous un plaisir et un 
honneur que de prendre la parole au Conseil 
aujourd’hui sous la presidence de la Grece. 

Tout d’abord, ma delegation tient a s’associer a la 
declaration qui a ete prononcee tout a l’heure par la 
delegation du Kowei't au nom du Groupe des Etats 
arabes. Ma delegation estime que la question dont le 
Conseil est actuellement saisi est au cceur des 
preoccupations de paix et de securite au Moyen-Orient 
et dans le monde entier. 

La Malaisie reste gravement preoccupee par la 
degradation continue de la situation dans le territoire 
palestinien occupe, deja si precaire. II y a eu trop de 
morts et de blesses, trop de destructions et de 
souffrances indescriptibles, trop longtemps, et surtout 
parmi les Palestiniens. Nous ne devons pas envisager 
les victimes et les destructions de part et d’autre 
simplement sous l’angle de chiffres ou de 
pourcentages : la vie de chaque etre humain - qu’il soit 
un homme, une femme ou un enfant - est sacree et 
precieuse et doit etre protegee. Nous deplorons la perte 
de toute vie innocente. Tout acte de violence inflige, 
dans ce conflit, a des civils innocents, qu’ils soient 
palestiniens ou israeliens, est inacceptable et merite 
une condamnation egale de nous tous. 


La Malaisie a clairement condamne la violence et 
le terrorisme. Toutefois, nous pouvons pleinement 
comprendre ce que sont le desespoir et les frustrations 
des Palestiniens ainsi que leurs reactions face a 
l’occupation et Tannexion constantes par Israel de 
territoires palestiniens, et a l’application de mesures et 
de pratiques d’une grande durete, souvent meme 
inhumaines, ainsi qu’a un usage excessif et 
disproportionne de la force a l’encontre des 
Palestiniens et des autres Arabes des territoires 
occupes, et ce depuis 38 ans. II incombe aux deux 
parties de changer cet engrenage de violence et de 
terreur, meurtrier mais reversible, en une ere de calme, 
de paix et de securite dans la region. 

Les tronqons de mur de separation existants ainsi 
que la poursuite de la construction du mur par Israel en 
territoire palestinien occupe, y compris a l’interieur et 
autour de Jerusalem-Est, menacent gravement les 
perspectives de paix dans la region et compromettent la 
mise en oeuvre de la Feuille de route. Les consequences 
negatives du mur sur la vie des Palestiniens, dans tous 
ses aspects, sont devastatrices. Le mur, tel qu’il se 
presente - et a fortiori une fois acheve - pourrait avoir 
de graves repercussions, notamment, sur le processus 
de paix, sur les negociations portant sur les questions 
relatives au statut final et sur l’etablissement d’un Etat 
palestinien viable et d’un seul tenant, comme envisage 
dans la resolution 1397 (2002) du Conseil de securite 
et preconise par la Feuille de route. La construction du 
mur est une violation flagrante du droit international, y 
compris le droit international humanitaire et le droit 
relatif aux droits de l’homme. La poursuite de la 
construction du mur constitue un acte delibere de 
flagrant mepris, par Israel, de l’avis consultatif rendu 
le 9 juillet 2004 par la Cour internationale de Justice 
(CIJ) ainsi que de la resolution ES-10/15 de 
l’Assemblee generate. 

II est reellement tres decevant qu’Israel ait non 
seulement decide de poursuivre mais d’accelerer la 
construction et l’achevement du mur de separation, 
sous pretexte de securite et de defense. Nous exhortons 
Israel a demanteler le mur et a interrompre 
immediatement sa construction. Nous demandons 
egalement a Israel de prendre toutes les mesures 
necessaires pour assurer son respect de l’avis 
consultatif de la CIJ et de la resolution ES-10/15. 

Nous prions en outre instamment le Conseil de 
securite d’examiner attentivement et rapidement la 
question, conformement aux fonctions et pouvoirs qui 
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lui sont conferes au titre de l’Article 24 de la Charte 
des Nations Unies. II est regrettable qu’une annee se 
soit ecoulee sans que le Conseil n’ait repondu a l’avis 
consultatif de la Cour - le plus haut organe judiciaire 
de reorganisation des Nations Unies - sur une question 
aussi importante ayant trait au maintien de la paix et de 
la securite internationales. Nous attendons avec interet 
qu’une occasion nous soit offerte de repondre, en 
temps voulu, au rapport presente par la Suisse en sa 
quality d’Etat depositaire des Conventions de Geneve 
et conformement au paragraphe 7 du dispositif de la 
resolution ES-10/15 (A/ES-10/304, annexe). 

Le retrait israelien prevu de la bande de Gaza doit 
representer un retrait total et complet de cette zone - y 
compris de son espace terrestre, maritime et aerien. 
Cela doit etre suivi de mesures semblables dans le reste 
du territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem- 
Est. II serait done inacceptable pour toute autre partie 
du territoire palestinien occupe d’etre colonisee par 
Israel en meme temps que s’acheve son retrait de la 
bande de Gaza. Tout plan de retrait devrait s’inscrire 
dans le cadre de la Feuille de route et s’effectuer avec 
l’entiere cooperation de l’Autorite palestinienne. II 
incombera aux deux parties de reprendre les 
negociations sur le statut definitif immediatement apres 
l’achevement du retrait total par Israel du territoire 
palestinien occupe. 

La communaute internationale a un role collectif 
a jouer dans la recherche d’un reglement de la question 
de Palestine. Nous devons tous ceuvrer ensemble pour 
faciliter et intensifier les efforts visant a parvenir a un 
reglement juste, global et durable du conflit israelo- 
palestinien. L’ONU, y compris le Conseil de securite, a 
une responsabilite permanente a assumer en ce qui 
concerne la question de Palestine jusqu’a ce qu’elle 
soit reglee dans son integrality sur la base de la Charte, 
des resolutions pertinentes des Nations Unies et du 
droit international. 

La tragedie que continue de vivre la population 
palestinienne et les souffrances qu’elle endure restent 
Texpression tragique des consequences de la non¬ 
application des resolutions et du non-respect des 
decisions du Conseil de securite. Des moyens existent 
permettant au Conseil de securite de garantir le respect 
de ses resolutions et de ses decisions par Israel. Le 
Conseil doit exercer son role et ses responsabilites a 
cet egard. La Malaisie exhorte le Conseil a le faire 
maintenant afin de veiller a ce que justice et primaute 
de droit regnent sur le territoire palestinien occupe. La 


communaute internationale doit amener Israel a 
respecter ses obligations au titre du droit international 
et a se conformer aux resolutions du Conseil de 
securite, tout comme cela est attendu des autres Etats. 

Pour terminer, la Malaisie demeure convaincue 
qu’un Etat palestinien independant et souverain avec 
Jerusalem-Est pour capitale sera le meilleur espoir de 
paix durable dans la region, avec Israel et la Palestine 
vivant en paix cote a cote et a l’interieur de frontieres 
sures et reconnues. La communaute internationale ne 
saurait fermer les yeux ou faire la sourde oreille et 
pretendre ignorer la situation tragique des Palestiniens. 
Elle doit manifester et maintenir sa solidarity avec le 
peuple palestinien et aider a faciliter l’instauration 
d’une paix globale dans la region. La lutte vaillante du 
peuple palestinien contre l’occupation israelienne, 
contre les injustices qu’il sub it et contre les traitements 
inhumains qui lui sont infliges doit etre reconnue et il 
faut lui accorder sans retard l’attention qu’il convient. 
La communaute internationale devrait faire appel a la 
volonte politique, a la sagesse et au courage 
necessaries pour repondre de maniere decisive a la 
necessity d’un reglement juste, global et durable du 
conflit. Le peuple de Palestine qui a souffert depuis 
trop longtemps ne merite pas moins que cela. La paix 
restera evasive a moins que toutes les parties 
concernees, la region et la communaute internationale 
tout entiere ne soient pretes a remplir leur role avec 
responsabilite. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Malaisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’lnde, auquel je donne la parole. 

M. Gopinathan (Inde) {parle en anglais) : Nous 
vous remercions, Monsieur le President, pour avoir 
donne a l’ensemble des Membres une occasion de 
presenter leurs vues sur la situation au Moyen-Orient 
en organisant ce debat public du Conseil de security. 
Nous voudrions egalement saisir cette occasion pour 
feliciter M. Alvaro de Soto de sa nomination recente en 
tant que Coordonnateur special des Nations Unies pour 
le processus de paix au Moyen-Orient et pour son 
expose complet ce matin. 

La presente seance du Conseil de security a lieu a 
une periode critique pour le Moyen-Orient. Le 
Secretaire general a recemment pris note des 
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perspectives d’une conjoncture favorable pour le 
processus de paix au Moyen-Orient lorsqu’il a dit : 

« Les evenements recents au Moyen-Orient ont 
fait naitre des espoirs quant a une reprise possible 
du processus de paix entre Israeliens et 
Palestiniens. Nous avons assiste au bon 
deroulement des elections presidentielles 
palestiniennes, le 9janvier 2005, qui ont ete 
suivies par la convocation du Sommet a Charm 
el-Cheikh, le 8 fevrier 2005, au cours duquel les 
dirigeants israeliens et palestiniens ont annonce 
une serie d’engagements visant a faire cesser la 
violence et a retablir la confiance mutuelle. » 
(, S/2005/432) 

Le retrait propose par Israel de la bande de Gaza 
et de certaines parties du nord de la Cisjordanie est 
prevu pour le mois prochain. La communaute 
internationale a bon espoir que le retrait s’inscrira dans 
un processus plus vaste et servira de tremplin a la 
revitalisation de la Feuille de route. II est essentiel que 
les parties israelienne et palestinienne coordonnent les 
aspects economique, civil et de securite du retrait. Le 
retrait doit se derouter comme prevu. Dans ce contexte, 
la decision de la Knesset hier de rejeter trois 
resolutions qui visaient a retarder le retrait marque une 
evolution encourageante. Nous esperons que le retrait 
sera integral et complet, et qu’il sera suivi de 
negociations sur les questions relatives au statut 
definitif. 

Malheureusement, les recents evenements, 
notamment une recrudescence de la violence, ont 
menace les espoirs de progres qu’avaient fait naitre les 
derniers mois. Le recent attentat-suicide perpetre a 
Netanya en Israel et le tir de roquettes depuis Gaza ont 
constitue des actes condamnables. Nous demandons a 
l’Autorite palestinienne de continuer a mettre tout en 
oeuvre pour prevenir que de tels actes se produisent. 
Dans le meme temps, la reprise par Israel de mesures 
musclees en reponse a ces attaques, notamment les 
assassinats cibles, pourraient gravement compromettre 
le calme qui a prevalu ces derniers mois. Tout en 
reconnaissant le droit d’Israel a la legitime defense, 
nous avons egalement mis en garde contre le fait que 
ces initiatives devraient etre prises de maniere 
proportionnee et conformement au droit international. 

La poursuite de la construction par Israel du mur 
de separation demeure une source de grave 
preoccupation pour la communaute internationale. 


Comme nous l’avons declare par le passe, nul ne 
pourrait objecter a la construction du mur dans les 
zones co'incidant avec la Ligne verte. Le fait qu’il 
empiete sur le territoire palestinien et porte atteinte aux 
interets palestiniens cree de grandes difficultes pour la 
population affectee par sa construction et exacerbe la 
situation. De plus, la poursuite de la construction du 
mur sur le territoire palestinien risque de prejuger des 
resultats auxquels aboutiront les negociations entre les 
deux parties sur le statut final. 

A cet egard, nous rappelons l’avis consultatif de 
la Cour internationale de Justice sur les consequences 
juridiques de la construction par Israel du mur sur le 
territoire palestinien occupe. La Cour a fait savoir que 
le mur est contraire au droit international et devrait etre 
demantele. Nous avons demande instamment a Israel 
de tenir compte de l’avis consultatif, conformement a 
T opinion internationale exprimee sur la question a une 
majorite ecrasante, et de le mettre en oeuvre dans les 
plus brefs delais. 

Nous renouvelons notre appel a Israel de prendre 
note des recommandations enoncees dans la resolution 
ES-10/15 de l’Assemblee generate du 20 juillet 2004, 
qui se fondent sur l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice. Nous exhortons egalement le 
Secretaire general a creer le Registre des dommages, 
tel que recommande par cette meme resolution de 
l’Assemblee generate, sans tarder. 

L’une des obligations principales faites a Israel au 
titre de la Feuille de route etait de mettre fin a toute 
activite d’implantation de colonies, y compris celle liee 
a la croissance naturelle, et de demanteler les avant- 
postes construits depuis mars 2001. Nous enjoignons 
Israel a honorer ses obligations et a mettre fin a toute 
nouvelle activite de construction d’installations. Cela 
servirait egalement de mesure de confiance importante. 

A ce stade, il est essentiel que la communaute 
internationale, notamment le Quatuor, suive 
attentivement la situation et oeuvre etroitement avec les 
parties afin de les encourager a tenir leurs engagements 
et a executer leurs obligations. Parallelement, il faut 
veiller a ce que les groupes d’interets des deux cotes ne 
puissent pas faire derailler le processus, compromettant 
ainsi une fois de plus les perspectives reelles de paix 
au Moyen-Orient. 

Malgre les evenements recents decourageants, 
nous sommes convaincus qu’une solution juste et 
globale au conflit est possible. Nous appelons toutes 
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les parties a ceuvrer ensemble assidument pour realiser 
la vision de deux Etats vivant cote a cote dans des 
frontieres sures et reconnues, sur la base des 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 
1515 (2003). 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du Liban. 
Je lui donne la parole. 

M. Assaf (Liban) (parle en arabe) : Israel 
continue de construire le mur de separation a l’interieur 
des territoires palestiniens occupes. II a maintenant 720 
kilometres de long et 90 % se trouve en Cisjordanie, 
empietant sur celle-ci jusqu’a 22 kilometres par 
endroits. II isole la population palestinienne et viole 
leurs droits fondamentaux. 

L’achevement du mur entrainera 1’annexion 
d’environ 1 000 kilometres carres du territoire de la 
Cisjordanie, comme indique dans un des rapports du 
Secretaire general. II est done inexact de pretendre que 
le mur separe Israel des territoires palestiniens 
occupes, car la plupart de ses tronqons separent les 
terres palestiniennes d’autres terres palestiniennes qui 
ont ete usurpees et annexees par Israel. 

Israel avance des raisons de securite pour justifier 
la construction du mur. Si ces raisons etaient sinceres, 
pourquoi ne serait-il pas construit le long des lignes 
d’armistice de 1949? La construction est une mesure 
unilateral qui ignore totalement les recommandations 
contenues dans les resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) visant la realisation d’un reglement pacifique 
par la voie de negociations et, bien entendu, avec 
l’accord des deux parties. 

En poursuivant sa construction du mur de 
separation, Israel viole aussi bien le principe juridique 
qui etablit l’illegalite de l’acquisition de terres par la 
force que les resolutions pertinentes de l’Assemblee 
generate l’exhortant a mettre fin a la construction du 
mur dans les territoires palestiniens occupes, y compris 
a Jerusalem-Est. La construction va egalement a 
l’encontre de l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice qui a statue que le mur viole 
le droit international et fait obstacle a la creation d’un 
Etat palestinien d’un seul tenant, et qu’Israel doit 
cesser sa construction sur-le-champ, demanteler les 
tronqons acheves et proposer des indemnites pour les 
dommages resultant de sa construction. 


Le Conseil de securite est appele a prendre toutes 
les mesures necessaires pour mettre fin a la situation 
illegale resultant de la construction du mur de 
separation, conformement aux dispositions du droit 
international et au paragraphe 160 de l’avis consultatif 
de la Cour internationale de Justice sur la question. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Indonesie. Je lui donne la parole. 

M. Jenie (Indonesie) (parle en anglais) : Je 
voudrais commencer par exprimer a M. Alvaro de 
Soto, Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient et Representant 
personnel du Secretaire general, la gratitude de ma 
delegation pour son expose detaille. 

II y a a peine deux jours, la delegation 
indonesienne a prononce une declaration a la session 
de fond du Conseil economique et social deplorant 
l’aggravation des problemes economiques et sociaux 
auxquels le peuple palestinien est confronte du fait des 
politiques et pratiques israeliennes dans les territoires 
occupes. Avec en toile de fond les faits nouveaux 
intervenus recemment dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est, notamment la 
deterioration de la situation sur le terrain, la 
convocation de cette seance a la demande du Groupe 
des Etats arabes et de la Ligue arabe est en effet 
opportune et fort pertinente. 

Nous sommes particulierement alarmes par la 
poursuite acceleree de la construction du mur illegal 
israelien dans les territoires, y compris dans Jerusalem- 
Est et alentour. C’est la une violation flagrante du droit 
international, y compris du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme, et aussi un signe 
evident de mepris pour l’avis consultatif pertinent de la 
Cour internationale de Justice et pour la resolution ES- 
10/15 du 20 juillet 2004. 

A l’evidence, la construction du mur viole les 
droits economiques et sociaux du peuple palestinien et 
a des effets graves sur leurs conditions economiques et 
sociales. Nous ne pouvons ignorer les problemes de 
ressources, notamment l’absence de distribution d’eau 
et la pollution des eaux due aux dommages causes a 
1’infrastructure et a l’environnement du fait de cette 
politique. Les restrictions imposees par le mur ont 
cause des maladies transmises par l’eau, sans parler de 
l’insecurite alimentaire qui affectera certainement la 
sante du peuple palestinien. 
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Le plan israelien visant a allonger son mur autour 
des implantations illegales situees a Test de Jerusalem 
menera a la confiscation d’encore plus de terres 
palestiniennes. Cela imposera des restrictions encore 
plus importantes a la liberte de circulation des civils 
palestiniens se rendant a Jerusalem ou en sortant. 
Comme l’a note M. Alvaro de Soto ce matin, Israel 
continue de construire a grande echelle des colonies de 
peuplement dans les territoires occupes. En effet, les 
implantations creent une fragmentation geographique 
qui, finalement, menacera la vie de famille et touchera 
les personnes les plus vulnerables de la population, 
principalement les enfants, qui sont confrontes a des 
difficultes de plus en plus grandes pour avoir acces a 
l’education. 

En ce moment meme, d’autres maisons, usines, 
infrastructures publiques et terres arables 
palestiniennes sont detruites pour faire place aux 
implantations illegales, faisant d’un plus grand nombre 
encore de Palestiniens des refugies sur leurs propres 
terres. S’il est permis a ces politiques et pratiques 
israeliennes de se poursuivre, le statut final de 
Jerusalem-Est occupee dans les negociations de paix 
futures sera menace. II peut egalement remettre en 
cause les perspective d’une solution fondee sur la 
coexistence de deux Etats et l’existence meme d’un 
Etat palestinien. 

Cette situation requiert l’attention urgente de la 
communaute internationale. Ma delegation espere 
ardemment que le Conseil prendra des mesures 
immediates pour empecher que la situation ne se 
deteriore davantage et pour contraindre Israel a honorer 
ses obligations internationales au titre du droit 
international, y compris le droit international 
humanitaire et les droits de l’homme. 

Ma delegation est profondement troublee par les 
rapports faisant etat de la poursuite des atrocites 
commises par Israel dans les territoires occupes, dont 
la majorite des victimes sont les Palestiniens, 
notamment des femmes et des enfants. La violence ne 
peut jamais etre la solution a un conflit car elle sape 
gravement les perspectives de paix. 

A notre avis, la seule faipon necessaire et viable 
d’ameliorer la situation est de mettre un terme a 
l’occupation israelienne du territoire palestinien, y 
compris Jerusalem-Est, et du Golan syrien. Israel doit 
se retirer completement de Gaza ainsi que des autres 
territoires palestiniens occupes, y compris de 


Jerusalem-Est. Ce retrait doit comprendre les espaces 
terrestres, maritimes et aeriens et doit etre 
immediatement suivi de negociations sur la question du 
statut definitif. Toutefois, le processus israelien de 
disengagement en cours a Gaza, aussi encourageant 
qu’il soit, ne doit pas etre utilise comme pretexte pour 
poursuivre la colonisation des autres territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est. 

Enfin, qu’il me soit permis de dire que 
l’Indonesie demeure pleinement acquise a la lutte que 
mene le peuple palestinien pour realiser ses droits 
inalienables et son aspiration a une patrie 
independante, sure et prospere. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Arabie saoudite, auquel 
je donne la parole. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe) : Je souhaite m’associer aux autres orateurs qui 
vous ont felicite, Monsieur le President, a l’occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de juillet. Nous sommes certains que vous 
guiderez les travaux du Conseil avec grande sagesse. 
Nous souhaitons egalement remercier votre 
predecesseur, le Representant permanent de la France, 
de la faqon avisee dont il a dirige les travaux du 
Conseil le mois dernier. 

Des conditions sociales et economiques penibles 
- insoutenables, en fait - continuent de prevaloir dans 
les territoires palestiniens occupes, y compris a 
Jerusalem-Est. C’est le resultat de l’escalade de la 
violence et des politiques et pratiques d’oppression 
illicites menees par Israel. Israel continue d’installer 
des postes de controle, qu’il transforme en postes 
frontaliers, et a etendre ses colonies de peuplement 
illicites. 

Israel a toujours fait fi des decisions de legitimite 
internationale et, un an apres que la Cour internationale 
de Justice ait rendu son avis consultatif, il continue 
d’en faire fi en decidant d’accelerer la construction du 
mur de separation autour de Jerusalem, dans le but 
d’achever la construction du mur qu’Israel est occupe a 
construire depuis deux ans. Ce mur annexera plus de 
8 % de la Cisjordanie et isolera des villes et des 
villages. Sous le regard du Conseil de securite et 
pretextant son besoin de securite et de legitime 
defense, Israel poursuit la construction du mur de 
separation dans le mepris total de l’avis consultatif de 
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la Cour et de la resolution ES-10/15 de l’Assemblee 
generate, en date du 20 juillet 2004. 

L’edification de ce mur a pour but d’expulser le 
plus grand nombre possible de Palestiniens. Ils devront 
quitter leur emploi, leurs terres et leurs biens en raison 
des contraintes humiliantes qu’Israel leur impose. Le 
Gouvernement israelien confisque ces terres et d’autres 
biens et implante de nouvelles colonies de peuplement 
israeliennes, dont certaines sont tres peuplees, afm de 
judai'ser totalement le territoire et de priver les 
Palestiniens de tous leurs droits, y compris leurs droits 
de l’homme fondamentaux. 

La communaute internationale et tous les peuples 
epris de paix ont salue l’avis consultatif rendu par la 
Cour internationale de Justice et ont accepte ses 
recommandations et ses conclusions. Le mur de 
separation a donne une nouvelle dimension au 
probleme : il compromet les efforts en vue de garantir 
la paix dans la region; il pourrait compromettre la 
Feuille de route; et il constitue un important obstacle a 
la creation d’un Etat palestinien viable vivant cote a 
cote avec Israel, conformement a la resolution 1397 
(2002) du Conseil de securite. 

La communaute internationale ne saurait fermer 
les yeux ou faire la sourde oreille face aux souffrances 
qu’endure le peuple palestinien. Elle doit reaffirmer sa 
solidarite avec le peuple palestinien, qui souffre 
atrocement sous un regime colonialiste horrible et une 
occupation injuste. La communaute internationale, 
representee par l’Organisation des Nations Unies - et 
notamment le Conseil de securite - doit entreprendre 
de faire pression sur Israel et l’obliger a respecter 
l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice 
en mettant un terme a la construction du mur et en 
demantelant les parties du mur qui ont deja ete 
construites. 

Les actes d’Israel sont contraires non seulement 
au droit international et au droit international 
humanitaire, mais egalement a 1’esprit meme de notre 
epoque, aux principes de la Charte et aux valeurs 
humanitaires qui rejettent le racisme sous toutes ses 
formes, car 1’edification par Israel du mur de 
separation est clairement un acte de racisme. 

Nous reaffirmons que le retrait israelien de Gaza 
doit etre global et complet. Il doit etre suivi du retrait 
israelien de tous les territoires arabes occupes, y 
compris Jerusalem-Est. Le degagement unilateral de 
Gaza ne doit pas servir a masquer l’occupation 


israelienne des autres territoires palestiniens, y compris 
Jerusalem-Est. Le retrait israelien de Gaza doit etre 
suivi du lancement des negociations sur le statut 
definitif. 

Le Royaume d’Arabie saoudite est gravement 
preoccupe par les souffrances qu’endure le peuple 
palestinien et par la violence, l’agression, les violations 
des droits de l’homme, les violations des resolutions 
internationales et la destruction de 1’infrastructure 
qu’Israel fait subir aux Palestiniens et aux villes 
palestiniennes. Nous demandons a la communaute 
internationale de sonner l’alarme au sujet de ces 
pratiques israeliennes oppressives et d’assumer sa 
responsabilite politique, morale et humanitaire a cet 
egard. Nous demandons au Conseil de securite de 
continuer a ceuvrer en faveur d’une solution globale, 
juste et durable a la question de Palestine dans toutes 
ses dimensions, dans le respect de la Charte, des 
resolutions pertinentes de l’ONU, du droit international 
humanitaire, de la Feuille de route et de 1’initiative de 
paix arabe. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de l’Arabie saoudite des aimables paroles 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Republique islamique d’lran, auquel 
je donne la parole. 

M. Danesh-Yazdi (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Qu’il me soit permis, d’emblee, 
Monsieur le President, de vous feliciter a 1’occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois. Je tiens egalement a vous remercier 
d’avoir convoque cette seance sur une question qui 
revet beaucoup d’importance pour la communaute 
internationale en general et pour le Moyen-Orient en 
particulier. Nous tenons egalement a rendre hommage a 
la presidence franchise du Conseil le mois dernier. 

Cela fait un an ce mois-ci que la Cour 
internationale de Justice (CIJ), dans son avis 
consultatif, a declare illicite la construction du mur de 
separation a travers la Cisjordanie occupee. La CIJ a 
declare en outre que le mur devait etre demantele et 
que les Palestiniens devaient etre indemnises pour les 
pertes endurees du fait de sa construction. L’Assemblee 
generate a, peu de temps apres, consolide l’avis rendu 
par la CIJ en adoptant la resolution ES-10/15, qui a 
reconnu l’avis consultatif, exige d’Israel qu’il le 


0543429f.doc 


17 



S/PV.5230 (Resumption 1) 


respecte et demande a tous les Etats Membres de 
respecter les obligations juridiques qui en decoulent. 

C’est par le mepris flagrant qu’Israel a repondu a 
la volonte de la communaute internationale si 
clairement exprimee. Tout au long de l’annee ecoulee, 
T edification du mur expansionniste illicite, y compris a 
l’interieur et autour de Jerusalem-Est, s’est poursuivie 
a un rythme accelere, au meme titre que la destruction 
de biens palestiniens et la confiscation et l’annexion de 
terres palestiniennes requises pour construire le mur. 
En parallele, l’extension des colonies de peuplement 
juives en territoire palestinien occupe, egalement jugee 
illegale dans le meme avis consultatif de la Cour, s’est 
poursuivie sans faiblir. 

L’approbation recente par le Conseil des 
ministres israelien du trace du tronqon de mur de beton 
actuellement construit autour de Jerusalem-Est est le 
dernier acte de defiance flagrante a l’encontre de la 
volonte de la communaute internationale. Ce tronqon 
du mur traverse deux quartiers palestiniens tres 
peuples, et coupe ainsi 55 000 autres residents 
palestiniens de la ville de Jerusalem-Est occupee 
- voire davantage - du reste de la ville et de leur 
travail, de leurs ecoles, de leurs hopitaux et de leurs 
families. Elle empeche egalement les autres 
Palestiniens d’atteindre la ville de Jerusalem-Est 
occupee et leur interdit faeces a l’ensemble de la ville 
sainte. Ce faisant, le regime israelien cherche a 
atteindre son objectif de modification de l’equilibre 
demographique et de judai'sation de la ville, en 
imposant un fait accompli aux Palestiniens. 

Le droit international dispose qu’aucune 
puissance occupante n’a le droit de modifier les 
caracteristiques des territoires qu’elle occupe. La Cour 
internationale de Justice, dans son avis consultatif, 
reitere ce principe de base en soulignant que : 

« Tous les Etats sont dans l’obligation de ne pas 
reconnaitre la situation illicite decoulant de la 
construction du mur et de ne pas preter aide ou 
assistance au maintien de la situation creee par 
cette construction; [et...] de faire respecter par 
Israel le droit international humanitaire incorpore 
dans [la quatrieme Convention de Geneve]; » 
(A/ES-10/273, p. 60, par. 163 ) 

II ne fait pas de doute que les obligations 
juridiques enoncees dans ce paragraphe conferent a la 
communaute internationale une immense 
responsabilite. En outre, V existence de ce mur foule 


aux pieds les valeurs les plus fondamentales 
d’humanite et de justice et ceux qui pretendent 
posseder ces nobles valeurs ne devraient pas rester 
indifferents a cette situation, et encore moins lui 
donner leur caution. 

La population palestinienne continue de souffrir 
et d’endurer des conditions de vie tres eprouvantes en 
raison des pratiques et des politiques illegales d’Israel, 
y compris de crimes tels que les chatiments collectifs, 
la demolition de logements, la confiscation de terres et 
les assassinats extrajudiciaires cibles et commis sans 
discrimination. Ces derniers mois, plus de 60 
Palestiniens ont ete tues, notamment dans le cadre de la 
reprise par Israel de ses actes terroristes et de ses 
executions extrajudiciaires, ce qui porte le nombre de 
morts palestiniens depuis septembre 2000 a plus de 
3 670. Parallelement, le nombre de blesses continue de 
s’accroitre. Ces crimes, conjugues aux autres pratiques 
illegales d’Israel, telles que les restrictions a la liberte 
de circulation des ressortissants et marchandises 
palestiniens, ainsi que l’existence de centaines de 
points de controle dans tout le territoire palestinien 
occupe, et la poursuite, et meme Tacceleration, de la 
construction des colonies juives de peuplement, sont a 
leur tour a l’origine d’une degradation des conditions 
socioeconomiques deja precaires de la population 
palestinienne, dont la vie au quotidien est devenue 
intolerable. 

Nous notons que tous les efforts deployes ces 
dernieres annees pour apaiser le conflit palestinien ont 
ete torpilles par les positions et par les actions 
implacables et belliqueuses d’Israel, ce qui prouve 
encore plus que le regime israelien est categorique 
dans son desir de defier le droit international et la 
volonte de la communaute internationale. 
Incontestablement, tant que les droits legitimes des 
Palestiniens - dont leur droit a disposer de leur propre 
Etat independant et le droit au retour de tous les 
refugies palestiniens dans leur patrie - n’auront pas ete 
retablis, un reglement equitable, juste et durable de la 
question palestinienne restera hors de portee. 

Nous sommes convaincus que le Conseil de 
securite ne doit pas rester les bras croises en evitant de 
traiter comme il se doit la question palestinienne, qui 
menace la paix et la securite dans la region et au-dela. 
II est dommage que l’exercice du droit de veto ait 
empeche a ce jour le Conseil de s’acquitter de ses 
responsabilites a l’egard de la question palestinienne. 
De fait, les preuves selectives de determination qu’il a 
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donnies et la stratigie discriminatoire qu’il emploie 
s’agissant de faire respecter ses propres resolutions 
nuisent a sa credibilite et se repercutent negativement 
sur 1’ensemble du systime de sicuriti international. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est la representante de la 
Norvige, a qui je donne la parole. 

M. Juul (Norvege) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord exprimer nos remerciements a 1’envoy i 
special des Nations Unies, M. de Soto, pour l’expose 
complet qu’il nous a presente aujourd’hui. 

La decision d’Israel de se disengager de Gaza et 
de certaines zones du nord de la Cisjordanie est un pas 
courageux qui devrait declencher la mise en oeuvre 
immediate de la Feuille de route et la relance du 
processus de paix. Elle nous rapprochera, espirons-le, 
de la concretisation de la vision de coexistence dans la 
paix et la securite de deux Etats dimocratiques, Israel 
et la Palestine. 

Mais pour que le disengagement donne ce 
resultat, il convient de mettre a profit le potentiel 
important qu’il represente s’agissant de la relance de 
l’economie palestinienne. Le disengagement ne 
permettra d’accilirer la mise en oeuvre de la Feuille de 
route et d’insuffler une nouvelle vie au processus de 
paix que si nous parvenons a en mettre le potentiel au 
service d’une relance de l’iconomie palestinienne. 

La Norvige, qui priside le groupe des donateurs 
- le Comiti spicial de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens - se filicite 
du travail important rialisi par James Wolfensohn en 
vue du bon diroulement du disengagement. Le Comiti 
de liaison est pret a appuyer M. Wolfensohn dans ses 
efforts pour mobiliser la communauti internationale 
des donateurs en vue de fmancer concritement ce 
programme d’intervention rapide. 

Nous saluons igalement le courage politique dont 
ont fait preuve les dirigeants des deux camps en ce qui 
concerne le disengagement. Toutefois, il est essentiel 
que les parties travaillent en coordination sur ce 
processus de disengagement et coopirent efficacement 
avec M. Wolfensohn. En outre, l’Autoriti palestinienne 
doit accilirer son programme de riformes et Israel doit 
faire son possible pour mettre en place les conditions 
nicessaires a une croissance iconomique palestinienne 
viable apris son retrait de Gaza et de certaines parties 
du nord de la Cisjordanie. 


La communauti internationale ainsi que les 
parties doivent igalement regarder par-dela le 
disengagement pour envisager ce qui se passera 
ensuite. Nous ne devons pas permettre que le processus 
de disengagement ditourne l’attention de l’expansion 
continue des colonies de peuplement en Cisjordanie et 
a Jirusalem-Est et de la poursuite de la construction de 
la barriire a l’est de la Ligne verte. Cette politique 
compromet les chances de tirer des dividendes positifs 
du disengagement de Gaza. Nous sommes prioccupis 
par la dicision ricente prise par le Conseil des 
ministres israilien d’achever immidiatement la 
construction de la barriire de siparation a l’intirieur de 
Jirusalem-Est et autour. Israel doit arreter - et 
annuler - la construction de la barriire en territoire 
palestinien, y compris a l’intirieur de Jirusalem-Est et 
autour. Toute modification des frontiires d’avant 1967 
autre qu’une modification qui risulterait d’un accord 
entre les parties n’est pas acceptable. 

Nous sommes profondiment prioccupis par 
l’escalade ricente de la violence en Israel et dans les 
territoires palestiniens. Nous avons condamni sans 
reserve les attentats terroristes ricents contre Israel. 
L’Autoriti palestinienne doit prendre des mesures 
effectives immidiates contre ceux qui ont commis ces 
attentats. Israel, pour sa part, a incontestablement le 
droit de protiger ses citoyens des attentats terroristes. 
Cependant, le droit international interdit la pratique des 
exicutions extrajudiciaires. En outre, l’Autoriti 
palestinienne doit intensifier ses efforts pour assurer a 
ses administris un climat de sicuriti. La Norvige 
continuera d’appuyer le diveloppement des capacitis 
palestiniennes en matiire de sicuriti par 
l’intermidiaire de la police civile palestinienne, en 
coordination avec le bureau de coordination de l’Union 
europienne pour le soutien a la police palestinienne et 
le coordonnateur des Etats-Unis pour la sicuriti, le 
giniral Ward. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le reprisentant du 
Soudan. Je lui donne la parole. 

M. Mannan (Soudan) (parle en arabe ): D’emblie, 
je tiens a m’associer aux orateurs pricidents pour vous 
filiciter, Monsieur le President, a 1’occasion de votre 
accession a la prisidence du Conseil de sicuriti pour 
ce mois. Nous sommes pleinement convaincus que 
votre patience et votre sagesse garantiront le succis des 
travaux du Conseil. Je tiens igalement a filiciter 
M. Alvaro de Soto de sa nomination en tant que 
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Coordonnateur special pour le processus de paix au 
Moyen-Orient et Representant personnel du Secretaire 
general, et le remercier de 1’expose clair et complet 
qu’il a fait ce matin. 

La question de Palestine est reellement au centre 
de l’attention mondiale et reside au cceur du conflit au 
Moyen-Orient. La deterioration de la situation 
humanitaire dans cette importante partie du monde est 
l’un des grands defis que doit relever le Conseil de 
securite dans l’exercice de sa responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Nonobstant le resultat auquel a abouti le sommet 
de Charm el-Cheikh, en fevrier 2005, la situation dans 
les territoires palestiniens occupes, y compris 
Jerusalem-Est, continue de se deteriorer abominablement. 
Le peuple palestinien continue d’etre la victime 
principale des politiques et pratiques injustes 
israeliennes. Des maisons sont demolies sur la tete 
meme de leurs occupants, des terres sont confisquees et 
des jeunes gens sans armes, des personnes agees, des 
femmes et des enfants continuent d’etre tues. 

Plus grave encore est le fait qu’Israel poursuive la 
construction de son mur illegal dans le territoire 
palestinien usurpe, y compris Jerusalem-Est. Israel 
commet son agression inique en demolissant les 
edifices et en confiscant les terres a cette fin, 
enfreignant et violant clairement le droit international, 
le droit humanitaire et les conventions relatives aux 
droits de l’homme. Israel persiste egalement dans son 
mepris et son dedain pour la resolution ES-10/15 de 
l’Assemblee generate et pour l’avis consultatif relatif 
au mur de la Cour internationale de Justice. 

L’avis consultatif de la Cour concernant le mur de 
1’injustice date maintenant de plus d’un an. Le texte de 
l’avis reste public, au vu et au su du monde entier pour 
que chacun le lise s’il le souhaite. La Cour a declare 
que le mur est illegal et a instamment demande a Israel 
de cesser immediatement les travaux d’edification du 
mur, de demanteler immediatement les portions de cet 
ouvrage deja construites, d’abroger tous les actes 
legislatifs se rapportant a la construction du mur et de 
reparer tous les dommages causes par la construction 
du mur. La Cour a egalement decide que tous les Etats 
ont pour obligation de ne pas reconnaitre la situation 
illicite decoulant de la construction du mur et de faire 
respecter par Israel le droit international humanitaire 
incorpore dans la quatrieme Convention de Geneve. 


Le retrait par Israel de la bande de Gaza doit etre 
un retrait veritable et complet - c’est a dire de l’espace 
terrestre, maritime et aerien. II doit etre suivi du retrait 
total par Israel du reste des territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est. Cela, ensuite, doit 
etre immediatement suivi de l’ouverture des 
negociations sur le statut final en vue d’etablir un Etat 
palestinien independant avec Al-Qods Al-Charif pour 
capitale. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer la pleine 
solidarite du Soudan avec le peuple palestinien et notre 
appui a sa cause, dont la legitimite a ete reconnue par 
la communaute internationale tout entiere. Nous prions 
le Conseil de securite d’agir fermement pour obliger 
Israel a se conformer a la Charte des Nations Unies, au 
droit international, au droit international humanitaire, 
aux resolutions pertinentes de l’Assemblee generale et 
du Conseil de securite et a l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice de sorte que la securite et la 
stabilite puissent s’imposer dans cette region 
importante et vitale du monde, dont la stabilite 
constitue le fondement de la paix, de la securite et de la 
stabilite dans le reste du monde. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Soudan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de Cuba. Je lui donne la parole. 

M. Gala Lopez (Cuba) {parle en espagnol) : 
Nous estimons que la tenue de ce debat public est fort 
opportune pour examiner les evenements recents 
survenus dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est, ou la situation s’est encore 
deterioree. 

Les recents actes hostiles perpetres par Israel, la 
puissance occupante, s’ajoutent a son lourd dossier en 
matiere degressions et de violations des droits de 
l’homme les plus elementaires et des prejudices 
physiques et moraux causes au peuple palestinien 
depuis des decennies. Parmi celles-ci il y a, 
notamment, les colonies de peuplement illegales, les 
demolitions d’habitations, les detentions arbitraires, le 
terrorisme d’Etat et les executions extrajudiciaires 
ciblees, les tortures, l’edification d’un mur de 
separation en terre palestinienne et l’asphyxie de 
l’economie palestinienne, ce qui continue d’aggraver 
les difficultes economiques et sociales dont sont 
victimes les Palestiniens. 
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En depit des appels lances par la communaute 
internationale, la crise dans les territoires palestiniens 
ne cesse de s’aggraver alors qu’augmente le nombre de 
morts et de blesses, dont l’immense majorite sont des 
civils innocents. A cet egard, nous reaffirmons la 
necessity pour Israel de respecter le droit international 
humanitaire, y compris la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949. 

Un an environ s’est ecoule depuis que 
l’Assemblee generale a adopte la resolution ES-10/15. 
Neanmoins, la puissance occupante a poursuivi 
1’edification dangereuse et inacceptable du mur de 
separation dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est et sur son pourtour, malgre le 
fait qu’il soit illegal et en violation des normes et des 
principes du droit international et des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale. L’illegalite de la construction du mur et du 
regime qui lui est associe a ete clairement confirmee 
par la Cour internationale de Justice dans son avis 
consultatif du 9 juillet 2004. La construction de ce mur 
doit immediatement cesser. Ce qui a deja ete construit 
doit etre demoli sans retard. 

Cuba continue de condamner les actes 
d’annexion, le recours excessif a la force sans etablir 
de distinction entre civils et combattants, la creation 
d’une crise humanitaire du fait des restrictions 
imposees a la circulation des biens et des personnes, le 
traitement inhumain des enfants, la destruction 
generalisee des biens et l’expansion territoriale par le 
biais de la construction du mur de separation. 

La violence et l’emploi de la force ne pourront 
mener a la solution attendue par le monde a ce conflit, 
conflit qui aurait du etre regie il y a de nombreuses 
annees si le Conseil de securite avait agi avec 
determination et transparence et sans appliquer deux 
poids deux mesures. Pour pouvoir progresser 
sincerement vers une solution juste au probleme 
palestinien, les Etats-Unis devraient eviter d’opposer 
leur droit de veto paralysant et complice lors des 
examens de cette question au Conseil de securite, et 
suspendre immediatement leur appui financier a des 
fins belliqueuses et leurs fournitures militaires a Israel, 
qui comprennent des tanks, des helicopteres, des 
missiles et des avions qui sont utilises aujourd’hui 
contre des civils. 

Cuba reaffirme son plein appui a la cause des 
peuples arabes, et en particulier a celle du peuple 


palestinien, contre l’occupation et l’agression 
israeliennes et est profondement solidaire de leur 
resistance et de leur rebellion. Parallelement, Cuba dit 
sa condamnation des attentats-suicides a la bombe et 
des autres actes diriges contre les civils israeliens, 
victimes innocentes de l’engrenage de violence cree 
par la politique de leur gouvernement, tout en 
s’opposant a la manipulation de ces actes isoles pour 
remettre en cause l’exercice de la legitime defense du 
peuple palestinien et pour justifier les mesures, tant 
selectives qu’a grande echelle, contre le peuple 
palestinien. 

Nous redisons qu’une paix juste et durable au 
Moyen-Orient ne pourra etre realisee sans la fin de 
l’occupation israelienne et tant que le peuple 
palestinien n’exercera pas son droit legitime de creer 
un Etat independant ayant Jerusalem-Est pour capitale; 
tant que tous les territoires arabes occupes ne seront 
pas rendus et sans le retrait israelien de la bande de 
Gaza, de la Cisjordanie et du Golan syrien jusqu’a la 
ligne du 4 juin 1967; tant que les provocations 
israeliennes au Sud-Liban ne prendront pas fin; tant 
que le retour des refugies palestiniens ne sera pas 
garanti; et tant que les implantations illegales 
israeliennes ne seront pas detruites dans tous les 
territoires occupes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Akram (Pakistan) {parle en anglais) : Je 
voudrais, tout d’abord, souhaiter la bienvenue a 
M. Alvaro de Soto, Coordonnateur special pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, le feliciter pour sa 
nomination et lui dire notre profonde gratitude pour le 
rapport equilibre qu’il a soumis au Conseil de securite 
aujourd’hui. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance publique sur la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 
Face aux faits nouveaux intervenus dans la region et 
dont les consequences sont considerables, il est 
important que la communaute internationale soit 
activement engagee. Le Conseil en particulier a une 
responsabilite particuliere a 1’egard de la paix au 
Moyen-Orient. 

Beaucoup de choses ont ete dites au cours de 
cette journee de debats. J’aimerais faire cinq remarques 
fondamentales. 
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Premierement, la construction du mur de 
separation par Israel dans les territoires palestiniens 
occupes, outre le fait qu’elle aggrave considerablement 
les souffrances humaines dans les territoires 
palestiniens, fait peser un danger mortel pour le 
processus de paix, sape gravement l’application de la 
Feuille de route et represente un obstacle majeur a la 
creation d’un Etat palestinien viable et d’un seul 
tenant. En juillet dernier, la Cour internationale de 
Justice a rendu son avis consultatif, concluant a 
l’illegalite du mur. 

L’Assemblee generale, dans sa resolution ES- 
10/15 du 20 juillet 2004, exige qu’Israel s’acquitte de 
ses obligations juridiques telles qu’elles sont enoncees 
dans l’avis consultatif, qui, entre autres, comprenait la 
cessation immediate de la construction du mur, le 
demantelement des tronqons deja construits et le 
paiement d’indemnites aux personnes touchees. 

II est extremement preoccupant qu’un an apres 
l’avis consultatif de la Cour et la resolution de 
l’Assemblee generale, la construction de ce mur illegal 
se poursuive sans repit et se soit, en fait, acceleree. Le 
Cabinet israelien a approuve recemment les derniers 
details du trace du mur de separation qui, comme l’a 
rapporte ce matin le Coordonnateur special de Soto, 
couperait quelque 55 000 residents palestiniens de 
Jerusalem-Est du reste de la ville. Ils seront separes de 
leur lieu de travail, de leur ecole, de leur hopital et de 
leur famille. 

Outre le fait que cette mesure exacerbe la 
situation desesperee des Palestiniens, elle souleve 
egalement des questions plus importantes, notamment 
celles relatives au statut final. La communaute 
internationale a l’obligation de veiller a ce qu’Israel ne 
continue pas d’ignorer l’avis de la Cour et la resolution 
de l’Assemblee generale, qu’il s’acquitte de ses 
obligations juridiques et respecte pleinement le droit 
international humanitaire et qu’il n’anticipe pas les 
questions finales du statut, en particulier le statut de 
Jerusalem. 

Deuxiemement, la situation sur le terrain demeure 
une source de grave preoccupation du fait de 
l’augmentation de la violence et de l’erosion 
progressive du cessez-le-feu dont il est fait etat. Alors 
qu’il faisait reference aux tirs de mortiers et de 
roquettes Qassam par les militants, le Coordonnateur 
special a egalement note dans son expose 
d’aujourd’hui la reprise par la partie israelienne de la 


pratique des assassinats cibles. Les principales 

victimes de ce conflit tragique restent les civils 
innocents, des Palestiniens pour la plupart. Nous nous 
felicitons de l’attachement du President Abbas aux 

reformes en matiere de securite et des mesures 

concretes prises par l’Autorite palestinienne pour 
renforcer l’ordre public. Ces efforts meritent le plein 
appui de la communaute internationale. 

Les dernieres statistiques montrent egalement une 
augmentation importante des activites israeliennes de 
construction en Cisjordanie et a Gaza. Le Quatuor, 
dans sa declaration du 23 juin, constatait avec 

inquietude les activites israeliennes d’implantation et 
affirmait a raison la necessite d’eviter toute mesure 
allant a l’encontre de la Feuille de route ou susceptible 
de porter prejudice aux negociations finales sur le 
statut. Comme l’a toujours exige la communaute 
internationale, toute activite illegale d’implantation 
doit etre gelee et inversee. 

II est essentiel que toutes les parties evitent toute 
escalade, fassent preuve de la plus grande retenue et 
s’efforcent de creer un climat stable, favorable a 
l’espoir et a la securite. Mais l’espoir ne peut etre cree 
dans le vide. La paix et le developpement vont de pair. 
L’Autorite palestinienne doit recevoir l’aide 
internationale necessaire pour relancer l’economie et 
entreprendre les activites de developpement 
essentielles pour ouvrir une nouvelle page dans la vie 
des Palestiniens. Nous nous felicitons des engagements 
recents qui ont ete pris pour appuyer les Palestiniens, y 
compris au sommet du Groupe des Huit. 

Troisiemement, le plan israelien en vue de se 
retirer de Gaza et de certaines parties du nord de la 
Cisjordanie est a saluer. II doit etre mis en oeuvre avec 
le plus grand soin et en pleine coordination avec 
l’Autorite palestinienne. Le retrait doit etre plein et 
complet. Plus important encore, il doit etre le premier 
pas vers la cessation de l’occupation de tous les 
territoires palestiniens. 

Quatriemement, Israeliens et Palestiniens doivent 
approfondir leur dialogue et s’employer 
progressivement a examiner la question du statut 
defmitif. Le Conseil de securite doit activement 
promouvoir ce processus. 

Cinquiemement, la mise en oeuvre de la Feuille 
de route offre la fafon la plus viable de progresser vers 
la paix durable. Nous avons l’obligation collective de 
garantir un reglement juste, global et durable du conflit 
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israelo-palestinien dans le respect des resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) et de la Feuille de route. La vision 
de deux Etats, Israel et Palestine, vivant cote a cote 
dans la paix et la securite a ete consacree dans 
l’initiative de paix arabe et adoptee par l’ensemble de 
la communaute internationale. Nous devons tous faire 
en sorte que cette vision se realise le plus rapidement 
possible. 

La realisation de cette vision peut avoir des 
consequences profondes et positives pour la paix et la 
stabilite dans tout le Moyen-Orient et au-dela. En cet 
instant decisif, la communaute internationale, et 
notamment le Conseil de securite, doit rassembler le 
courage et la volonte politiques pour faire en sorte que 
cette vision partagee se realise. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant de la Jamahiriya 
arabe libyenne, auquel je donne la parole. 

M. Elyounsi (Jamahiriya arabe libyenne) {parle 
en arabe) : Permettez-moi, Monsieur le President, de 
vous remercier sincerement d’avoir convoque cette 
importante reunion en vue d’examiner les derniers faits 
survenus dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est, notamment les activites 
d’implantation de colonies de peuplement qu’Israel 
poursuit a un rythme accelere et la construction d’un 
mur de separation illicite. 

Les autorites d’occupation israeliennes 
poursuivent leurs actes degression et de repression 
contre le peuple palestinien non arme. L’occupation 
continue d’exacerber les souffrances economiques et 
sociales qu’endure le peuple palestinien. Les activites 
illicites que mene actuellement Israel, notamment 
L implantation de colonies de peuplement et la 
construction d’un mur de separation, se poursuivent 
malgre l’avis consultatif rendu le 9 juillet 2004 par la 
Cour internationale de Justice (CIJ) et la resolution ES- 
10/15 adoptee le 20 juillet 2004 par l’Assemblee 
generate. Ces activites s’ajoutent aux restrictions 
imposees a la liberte de circulation des personnes et 
des biens, a la destruction de maisons, a la confiscation 
de terres, au deracinement d’arbres et aux executions 
extrajudiciaires - qui ont cause la mort de 3 670 
Palestiniens, dont un tiers sont des enfants qui ont ete 
tues de sang froid soit dans leur classe soit en revenant 
de l’ecole. 

Les pratiques israeliennes d’occupation imposees 
au peuple palestinien prouvent au-dela de tout doute 


que le Gouvernement israelien n’est pas serieux quand 
il pretend realiser une paix juste au Moyen-Orient. II 
suffit de voir comment il rejette les resolutions de la 
communaute internationale, comment il viole le droit 
international et fait fi de la volonte de la communaute 
internationale. L’occupation israelienne a ignore toutes 
les initiatives de paix que le peuple palestinien a 
acceptees malgre le fait qu’elles ne leur garantissaient 
qu’un minimum de leurs droits inalienables. La 
derniere de ces initiatives est ce qu’on appelle la 
Feuille de route. Israel, au contraire, a continue 
d’annexer des terres, d’implanter des colonies de 
peuplement, d’eriger un mur de separation et d’amener 
davantage d’immigrants, tout en forqant le peuple 
palestinien a partir en lui imposant des conditions de 
vie penibles dans le cadre d’une politique qui consiste 
a imposer une situation de facto. 

Malgre l’avis consultatif de la CIJ, qui a declare 
illicite le mur de separation et a demande a Israel de 
mettre un terme a sa construction, de demanteler ce qui 
avait deja ete construit, d’annuler toutes lois et normes 
y afferentes et d’indemniser les habitants pour les 
dommages causes par la construction de ce mur, le 
Gouvernement israelien a decide que le mur serait 
termine le l cr septembre 2005 au plus tard. Le 
10 juillet, Israel a decide de changer l’itineraire du mur 
de separation pour le faire passer a travers Jerusalem- 
Est, ce qui est un grave defi a la volonte de la 
communaute internationale et constitue un rejet de 
l’avis consultatif. 

Le desengagement et le retrait unilateraux par 
Israel de la bande de Gaza n’est qu’une manoeuvre 
servant a detourner l’attention de la communaute 
internationale de ses visees expansionnistes et de son 
intention d’achever la construction du mur de 
separation. Plus dangereuses encore sont les tentatives 
d’Israel en vue d’isoler Jerusalem-Est et tous ses lieux 
saints islamiques afin de mettre en oeuvre ses plans 
visant a detruire la mosquee Al-Aqsa. Cela constitue 
une menace pour la paix non seulement dans les 
territoires palestiniens, mais egalement dans toute la 
region et dans le monde en general. Toute agression 
contre Jerusalem-Est ravivera le conflit dans la region, 
detruira tout espoir de reglement pacifique du conflit et 
plongera le monde dans les affres du conflit, alimentant 
de ce fait le terrorisme et le fondamentalisme et 
ouvrant la porte a de nouveaux bains de sang. 

Si la paix doit regner au Moyen-Orient et si ses 
peuples doivent vivre dans la securite, la communaute 
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internationale, et le Conseil de securite plus 
particulierement, doit assumer sa pleine responsabilite 
de faire pression sur la puissance occupante pour 
qu’elle renonce a ses pratiques et violations a 
l’encontre du peuple palestinien, et pour qu’elle se plie 
a la volonte de la communaute internationale et 
applique toutes les resolutions l’enjoignant de cesser 
ses pratiques et d’accelerer son retrait des territoires 
palestiniens. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Maroc, auquel je donne la parole. 

M. Bennouna (Maroc) : Monsieur le President, 
vous me permettrez, tout d’abord, de vous feliciter 
pour votre accession a la presidence du Conseil, ce 
mois. Nous sommes convaincus que vos qualites 
personnelles reconnues et vos qualites professionnelles 
conduiront le Conseil et ses travaux au plein succes 
durant ce mois. Qu’il me soit egalement permis 
d’exprimer la gratitude de la delegation marocaine a 
votre predecesseur, l’Ambassadeur et Representant 
permanent de la France, M. Jean-Marc de La Sabliere, 
pour la maniere remarquable avec laquelle il a preside 
les travaux du Conseil durant le mois dernier. C’est 
aussi un grand plaisir pour moi de feliciter le 
Coordonnateur special des Nations Unies pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, M. Alvaro de 
Soto, que j’ai le plaisir de connaitre depuis bien 
longtemps et dont j’ai pu apprecier les grandes qualites 
qui honorent la fonction publique internationale. Je 
tiens, au nom de ma delegation, a le feliciter pour 
l’expose qu’il a fait au Conseil sur la situation sur le 
terrain ce matin. En tout cas, je lui souhaite plein 
succes dans les fonctions extremement importantes qui 
sont les siennes. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
debattre de la situation tres preoccupante qui prevaut 
dans le territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, au moment ou la communaute 
internationale suit avec un interet tout particulier le 
retrait prevu par Israel de la Bande de Gaza et de 
certaines parties nord de la Rive occidentale. En effet, 
la persistance de la politique israelienne de 
developpement des colonies, la poursuite de la 
construction du mur, en violation de la legalite 
internationale, les atteintes quasi quotidiennes aux 
droits fondamentaux des Palestiniens risquent 
malheureusement d’aggraver le climat d’instabilite et 


de crise qui prevaut dans les territoires palestiniens 
occupes. 

Nous entendons repeter ici - comme ce matin 
meme - et ailleurs que personne n’a le monopole du 
cceur, que personne n’a le monopole des souffrances, 
que personne n’a le monopole des victimes innocentes. 
Mais que viennent demander ici les Palestiniens 
lorsqu’ils viennent a ce Conseil, sinon l’application 
egale pour tous du droit international? Cela comprend 
le respect du droit humanitaire, de meme que la 
garantie du droit a l’existence etatique des deux 
peuples, concernes par un conflit au moins aussi ancien 
que les Nations Unies elles-memes, sinon beaucoup 
plus. Que demandent les Palestiniens, sinon de rendre 
l’espoir aux enfants - quelles que soient leur 
nationalite et leur origine - pour qu’ils puissent 
grandir, s’eduquer et s’epanouir comme tous les 
enfants du monde? Or, les Palestiniens sont 
malheureusement confrontes au quotidien a un 
desespoir qui les pousse inevitablement vers la 
marginalisation et l’extremisme. 

Nous condamnons tous les actes de terrorisme, 
d’ou qu’ils viennent et quelles qu’en soient les 
motivations, mais nous savons aussi que pour eradiquer 
ce fleau il faudrait redonner espoir aux Palestiniens 
dans la creation de leur propre Etat. Et pour ce faire, 
Israel devrait saisir la main qui lui est tendue par 
l’Autorite palestinienne et, a sa tete, M. Mahmoud 
Abbas. 

Nous mettons en garde contre toutes les actions 
entreprises actuellement pour l’implantation de 
nouvelles colonies de peuplement, qui represented un 
recul, et meme une negation, des efforts de paix et 
retardent la mise en oeuvre reelle de la Feuille de route 
sans compter, comme cela a ete dit plusieurs fois 
aujourd’hui, la volonte manifeste de couper Jerusalem- 
Est de son environnement palestinien naturel. 

Nous avons encourage, en son temps, la decision 
de retrait de la bande de Gaza et nous avons meme 
estime qu’il s’agissait d’une initiative positive, qui 
devait prendre place dans le cadre de la Feuille de 
route dans sa globalite. Nous esperons que cette 
decision sera menee a son terme et qu’elle sera suivie 
immediatement de l’ouverture de negociations reelles 
et franches pour la poursuite de l’application de la 
Feuille de route. 

Voila une annee deja que la Cour internationale 
de Justice a adopte son avis consultatif, le 9 juillet 
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2004, sur les consequences juridiques de 1’edification 
d’un mur dans le territoire palestinien occupe, avis qui 
a permis a l’Assemblee generale, dans sa resolution 
ES-10/15 du 20 juillet 2004, de faire des 
recommandations en faveur du respect de la legalite 
internationale. Des la discussion de la demande d’avis 
- chacun ici a l’ONU s’en souvient - ce qui etait 
manifestement en cause n’etait pas le droit d’Israel de 
garantir sa securite a l’interieur de son territoire, soit 
en de?a de la Ligne verte - droit que personne ne 
conteste - mais bien le fait que ce mur se soit retrouve 
au-dela de cette Ligne, au mepris du droit humanitaire 
et des droits fondamentaux des Palestiniens. 
L’edification du mur en territoire palestinien a ete 
planifiee et realisee en violation - selon la Cour - du 
droit international et elle engage, de ce fait, la 
responsabilite d’Israel. II convenait done d’arreter 
l’acte illicite ainsi constate et de reparer les dommages 
subis par la population en territoire occupe. 

La communaute internationale a appele Israel au 
retablissement de la legalite internationale sur la base 
de l’avis de la Cour internationale de Justice. Certes, 
comme cela a ete rappele ce matin, la Cour supreme 
d’Israel a releve egalement certaines illegalites 
commises dans l’edification du mur, mais il ne faut pas 
oublier, a ce propos, que le dernier mot, en la matiere, 
revient au droit international, qui a la superiorite sur 
les legislations et les jurisprudences des Etats, y 
compris celui d’Israel, qui ne fait pas exception a la 
regie generale. 

Par-dela cet aspect juridique, le demantelement 
du mur construit en territoire occupe doit s’inscrire 
dans l’entreprise de retablissement de la confiance 
entre Israeliens et Palestiniens. Le Royaume du Maroc, 
fidele comme chacun sait, et depuis bien longtemps 
deja - plusieurs decennies maintenant - a son role 
constructif en faveur de la paix au Moyen-Orient, dans 
la tolerance entre cultures et religions, exhorte de 
nouveau Israel a demanteler le mur et les colonies de 
peuplement en territoire palestinien occupe et a ouvrir 
un veritable chantier pour le dialogue et la construction 
d’un avenir commun entre les deux peuples concernes. 
II est certain qu’un tel chantier doit s’inscrire dans le 
cadre d’un reglement juste et global au Moyen-Orient 
sur la base des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment les resolutions 242 (1967), 338 
(1973), 1397 (2002) ainsi que la resolution 1515 
(2003), par laquelle le Conseil a enterine la Feuille de 
route. 


II y va de l’avenir de peuples qui nous sont lies 
de bien differentes manieres mais il y va aussi de 
l’avenir de la paix et de la securite internationales, dont 
le Conseil de securite est le gardien pour la 
communaute internationale. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant du Maroc des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
Conseiller principal du Bureau de l’Observateur 
permanent de 1’Organisation de la Conference 
islamique aupres de l’Organisation des Nations Unies, 
a qui je donne la parole. 

M. Husain (Organisation de la Conference 
islamique) {parle en anglais) : Tout d’abord, je 
voudrais me joindre aux autres delegations pour vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois en 
cours. Nous sommes convaincus de voir sous votre 
direction les travaux du Conseil menes avec efficacite 
et succes. Je voudrais egalement rendre hommage a 
votre predecesseur, l’Ambassadeur de France, Jean- 
Marc de la Sabliere, pour l’excellente fai^on dont il a 
conduit les travaux du Conseil le mois dernier. Nous 
tenons egalement a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette importante seance sur 
un sujet auquel l’Organisation de la Conference 
islamique attache beaucoup d’importance. 

Au mepris flagrant de la volonte de la 
communaute internationale, le Gouvernement israelien 
a poursuivi la construction de nouveaux tron?ons du 
mur de 1’apartheid, penetrant profondement, ce faisant, 
en territoire palestinien, en depit de l’avis consultatif 
de la Cour internationale de Justice etablissant le 
caractere illegal de la construction du mur et la 
violation du droit international qu’elle represente. 

Israel a egalement viole la resolution ES-10/15 de 
l’Assemblee generale relative au mur, qui lui 
demandait de cesser immediatement les travaux 
d’edification, de demanteler les portions deja 
construites et de respecter ses obligations au titre de la 
Feuille de route. 

Israel a en outre entrepris la construction de 
nouvelles sections du mur de l’apartheid sur le 
pourtour de la ville sainte de Jerusalem et dans les 
zones environnantes de Bethleem. La confiscation qui 
se poursuit en toute impunite par Israel des terres 
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palestiniennes isole les territoires palestiniens et cause 
de graves dommages a l’economie palestinienne, 
privant les Palestiniens de leurs fermes agricoles, de 
leurs ecoles, de leurs hopitaux et de leurs lieux de 
culte. 

Israel poursuit la demarcation unilateral de 
nouvelles frontieres en Cisjordanie, ce qui equivaut a 
une annexion effective des territoires palestiniens, 
compromettant les frontieres de l’Etat palestinien et 
reduisant a neant la possibilite meme de son 
etablissement. 

On se rappellera qu’au debut de juin, le 
Secretaire general de l’Organisation de la Conference 
islamique, M. Ekmeleddin Ihsanoglu, avait adresse des 
communications aux membres du Quatuor, presentant 
plusieurs motifs de preoccupation concernant le conflit 
israelo-palestinien en cours. Le Secretaire general de 
l’OCI avait souligne que les politiques et pratiques 
expansionnistes et colonialistes illegales d’Israel 
portent atteinte a la contigui'te geographique du 
territoire palestinien et l’annihilent, rendant 
virtuellement impossible le reglement prevoyant deux 
Etats. II avait declare en outre dans ses 
communications que Jerusalem-Est - a l’evidence, 
centre du monde musulman - est devenu une ville sous 
occupation, tout comme d’autres territoires occupes par 
Israel en 1967. 

Israel est tenu en vertu du droit international de 
s’abstenir d’apporter tout changement qui porterait 
prejudice aux droits des Palestiniens dans la ville de 
Jerusalem. A travers vous, Monsieur le President, 
l’OCI demande a la communaute internationale, en 
particulier le Conseil de securite et le Quatuor, de 
prendre les mesures necessaires pour faire respecter le 
droit international et faire obstacle a l’implantation des 
colonies de peuplement illegales d’Israel et a la 


construction du mur et a ses effets devastateurs sur la 
population palestinienne. 

L’OCI demande a tous les Etats d’imposer des 
mesures punitives contre toute entite ou societe 
publique ou privee contribuant a l’edification du mur et 
contre les colons et tous ceux qui tirent avantage des 
activites de peuplement dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est. 

S’agissant du retrait israelien de la bande de 
Gaza, l’OCI reaffirme que ce retrait doit etre entier et 
complet et doit etre suivi du retrait par Israel du reste du 
territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est. 

Pour terminer, l’OCI attache la plus haute 
importance a la necessity d’une resolution rapide de la 
question de Palestine et de la realisation d’un accord de 
paix final, juste, durable et global, fonde sur la Feuille 
de route, l’Initiative de paix arabe, les regies et 
principes du droit international et les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generale. Des progres dans ce sens nous rapprocheront 
de la realisation d’un reglement prevoyant deux Etats, 
en vertu duquel la Palestine et Israel vivraient cote a 
cote dans un climat d’harmonie et de tranquillite. La 
paix et la securite retourneraient alors dans la region. 
Nous demandons instamment au Conseil de mettre tout 
en oeuvre pour prendre des mesures afm d’avancer dans 
cette direction. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Husain des paroles aimables qu’il m’a adressees. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 17 h 30. 
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